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Les propositions qui suivent s’inspirent très précisément des conclusions du 
grenelle de l’environnement et s’inscrivent dans les orientations du  discours du 
Président de la République. Leur contenu, largement débattu au sein du groupe 
de travail qui a accompagné le responsable de cette mission, est le résultat d’une 
synthèse entre ce qui est apparu, du fait de l’expérience, indispensable pour 
donner une effectivité au droit de l’environnement lato sensu, inspiré des 
bonnes pratiques européennes, et la nécessité de promouvoir un développement 
économique durable.. Notre préoccupation a été d’être pragmatique, 
parfaitement au fait de la situation compétitive dans laquelle se trouve notre 
pays, mais inspirée par le souci de prévenir, grâce à des mécanismes appropriés, 
les conséquences humaines, sanitaires, écologiques et aussi économiques des 
choix technologiques contemporains. 
 
Prévenir les risques, c’est d’abord en déterminer le champ et le contenu. C’est 
ensuite, fixer des règles du jeu telles que l’intérêt économique des parties 
prenantes se fasse dans le sens de la sécurité et de la prévention, lesquelles 
impliquent la responsabilité et la transparence. 
 
C’est la raison pour laquelle information, expertise et responsabilité font un 
tout, qu’il convient de lier. 
 
Cette liaison est d’autant plus évidente que les coûts effectifs, liés à des choix 
technologiques erronés, sont de plus en plus lourds, en sus des coûts humains. 
Ainsi, les Pays-Bas ont évalué à 19 milliards d’euros le coût du retard émis à 
interdire l’amiante, non compris les coûts sanitaires et l’indemnisation des 
victimes. Une information transparente, fondée sur une expertise rigoureuse et 
une répartition claire des responsabilités, garantit une meilleure qualité des 
choix, un processus plus démocratique et donc une relation de confiance qui 
n’existe plus et qui, pourtant, participe au dynamisme et à la bonne santé d’une 
société. 
 
C’est dans cet état d’esprit que ce rapport a été rédigé après avoir entendu les 
représentants du monde économique et bancaire, des associations et certains 
organismes scientifiques. 
 
Les propositions qui suivent font un ensemble cohérent et s’appuient les unes 
sur les autres. Il va de soi que de réduire les unes ou les autres réduit, au-delà de 
la mesure supprimée, l’efficacité et la cohérence de l’ensemble proposé. 
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Trois parties seront examinées : 
 

I  le droit à l’information 
 
II  l’expertise 
 
III: la responsabilité 
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A titre préliminaire, il convient de préciser le champ d’application du présent 
rapport. 
 
Par environnement, il faut entendre l’environnement au sens communautaire du 
terme, incluant l’impact sanitaire de l’environnement. C’est donc le concept 
d’environnement-santé qui a été retenu, auquel s’agrège, à certains égards, la 
consommation dans la mesure où les consommateurs sont, de manière 
croissante, des acteurs de l’environnement et où les produits consommés sont 
impactés par la qualité environnementale et sanitaire. C’est la raison pour 
laquelle le terme ONG dans ce rapport intègre les associations de 
consommateurs. 
 
 

1.  le droit à l’information environnementale 
 
Sept thèmes sont étudiés dans cette première partie : 
 

1. l’accès aux données  
2. le secret industriel et le secret défense 
3. l’effectivité de l’accès à l’information 
4. la protection des lanceurs d’alerte 
5. l’information des consommateurs 
6. la création d’un délit de rétention d’information 
7. la déontologie de l’information 
 
 

Le droit à l’information en matière environnementale et sanitaire est un droit 
spécifique dans la mesure où il est reconnu au niveau constitutionnel par la 
charte de l'environnement1, au niveau communautaire2 et international par la 
convention d'Aarhus, et enfin par la jurisprudence de la convention européenne 
des droits de l'homme3. 
 

                                                 
1 Article 7. de la Charte de 2004 : « Toute personne a le droit, dans les conditions et les limites définies par la 
loi, d'accéder aux informations relatives à l'environnement détenues par les autorités publiques et de participer à 
l'élaboration des décisions publiques ayant une incidence sur l'environnement ». 
2 En particulier Directive 2003/4/CE du Parlement européen et du Conseil, du 28 janvier 2003, concernant 
l'accès du public à l'information en matière d'environnement et abrogeant la directive 90/313/CEE du Conseil. 
3 Notamment les arrêts Hertel c. Suisse du 25 août 1998, Recueil des arrêts et décisions 1998-VI, § 46 ; Bladet 
Tromsø et Stensaas c. Norvège, 20 mai 1999, CEDH 1999-III, VgT Verein gegen Tierfabriken c. Suisse, du 28 
juin 2001, CEDH 2001-VI, §§ 70 et 72, Vides Aizsardzibas Klubs c. Lettonie, no 57829/00, du 27 mai 2004, § 
42, et Steel et Morris c. Royaume-Uni, du 15 février 2005, no 68416/01, CEDH 2005-II, §§ 88-89 
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Si un certain nombre de dispositions législatives et réglementaires reconnaissent 
le droit à l'information environnementale du citoyen en France, leur application 
effective demeure très insuffisante. 
 
En effet, quatre types de blocage apparaissent, qui limitent singulièrement 
l'effectivité du droit à l'information, notamment si on le compare à la situation 
qui prévaut  aux États-Unis ou en Grande-Bretagne. 
 

• La faiblesse des données générales de nature environnementale, leur très 
grande dissémination dans de nombreux organismes, l’absence de volonté 
de mise à disposition des données et rapports par l’ utilisation des moyens 
modernes informatisés, ce qui rend très difficile l'accès à l’information ; 

• Une culture du secret qui est renforcée en France par deux séries de 
facteurs. D'une part, la communication des documents administratifs par 
les administrations se heurte à un mauvais vouloir très fréquent alors 
même que les  dispositions prévoyant la nomination d’une personne 
déterminée dans chaque administration pour être l'interlocuteur du public 
en matière d'information ne sont que pas ou peu appliquées. D'autre part, 
la rédaction donnée par la loi du 17 juillet 1978 aux exemptions de 
communication fait que bien souvent la règle du secret l'emporte sur toute 
autre considération ; 

• L’absence d’indicateurs pertinents permettant aux consommateurs de 
faire des choix avertis en fonction de critères environnementaux ou 
sanitaires. Plus généralement, la construction d’indicateurs pertinents est 
indispensable à l’information ; 

• Le fonctionnement de la Commission d’accès aux documents 
administratifs (CADA) et surtout ses pouvoirs ne permettent pas à la 
liberté d'accès à l'information de s'exprimer efficacement. Le fait qu'il 
s'agisse d'une instance purement consultative, qui ne peut imposer ses 
décisions et qui ne peut prononcer aucune sanction nuit nécessairement à 
son efficacité. 

 
Dès lors, la volonté exprimée par le Président de la République, à la suite des 
propositions faites dans le cadre du Grenelle de l’environnement, de faire 
prévaloir un droit à l'information – au delà d’un simple et trop souvent 
hypothétique droit à la communication de documents - conduit obligatoirement 
à réformer à la fois les conditions de mise à disposition, de production, de 
signalement et de discussion de l’information. 
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1.1. Permettre l'accès aux données. 
 
L’accès aux données doit être compris comme une mise à disposition active 
des informations et non comme une simple réponse à des demandes 
d’information. 
 
Les différents types de données 
 
 Il convient de distinguer trois types de données : 

• les données brutes4, c’est à dire toutes les données générales telles 
qu'elles sont définies à l'article 124-2 du code de l'environnement5. Ces 
données devraient être en permanence libres d'accès et gratuites, avec une 
obligation de mise à disposition par tous les organismes publics qui les 
ont produites ou qui en sont détenteurs dans un délai maximal de deux 
mois, sauf cas particuliers6. Par ailleurs, ces données brutes devraient 
également être fournies de manière localisée, permettant ainsi de garder 
la traçabilité des données antérieures ainsi que de toutes les données 
relatives aux différentes déclarations et autorisations délivrées par 
territoire pertinent. 

• Les  données  de nature scientifique et autres permettant de nourrir un 
débat contradictoire sur tous les plus grands sujets scientifiques et 
technologiques. Les résultats des différentes études menées dans le 
monde sur les thèmes adéquats pourraient y figurer ainsi que, dans les 
conditions qui sont examinées ci-dessous, les  alertes validées. 

 

                                                 
4 Il est précisé que  la  question primordiale des  présupposés philosophiques et scientifiques qui sont derrière la 
mise en place de ces données n'est pas traitée ici 
5 « Est considérée comme information relative à l'environnement au sens du présent chapitre toute information 
disponible, quel qu'en soit le support, qui a pour objet : 
   1º L'état des éléments de l'environnement, notamment l'air, l'atmosphère, l'eau, le sol, les terres, les paysages, 
les sites naturels, les zones côtières ou marines et la diversité biologique, ainsi que les interactions entre ces 
éléments ; 
   2º Les décisions, les activités et les facteurs, notamment les substances, l'énergie, le bruit, les rayonnements, 
les déchets, les émissions, les déversements et autres rejets, susceptibles d'avoir des incidences sur l'état des 
éléments visés au 1º ; 
   3º L'état de la santé humaine, la sécurité et les conditions de vie des personnes, les constructions et le 
patrimoine culturel, dans la mesure où ils sont ou peuvent être altérés par des éléments de l'environnement, des 
décisions, des activités ou des facteurs mentionnés ci-dessus ; 
   4º Les analyses des coûts et avantages ainsi que les hypothèses économiques utilisées dans le cadre des 
décisions et activités visées au 2º ; 
   5º Les rapports établis par les autorités publiques ou pour leur compte sur l'application des dispositions 
législatives et réglementaires relatives à l'environnement » 
6    6  Il faut effectivement réserver le cas de données très complexes. Comme en matière épidémiologique où le 
temps peut être plus long car le traitement et la présentation des données sont très délicats. 
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• Les données particulières servant ou ayant servi de base à la 

délivrance des autorisations. Ceci implique en particulier que soient 
rendues publiques les données brutes et ayant permis aux experts des 
différentes commissions de rendre leur avis, sur l’absence ou la présence 
de risques relatifs à l’environnement ou, ce qui revient au même, à la 
santé d’un élément de l’écosystème, ce qui doit être séparé dans le dossier 
du secret de fabrication. Il va de soi que ces avis et les procès-verbaux qui 
les accompagnent, ainsi que les opinions minoritaires émises, devraient 
également être rendues publiques. 

 
 
Mettre en place un organisme pour une politique active d’accès aux 
données 

 
Les dispositions du code de l’environnement tendant à une politique de 
diffusion publique des données environnementales figurant aux articles L. 124-
7, L. 124-8 et R. 124-5 du code de l’environnement, ne sont pas suivies d’effet. 
Un bouleversement des pratiques de l’administration est nécessaire pour 
qu’il en aille différemment. Ceci implique un organisme coordinateur 
efficace, à l’image des agences de l’environnement qui existent désormais dans 
nombre d’autres pays (agence de l’environnement en Grande-Bretagne par 
exemple). 
 
 La lecture du décret no 2004-936 du 30 août 2004 relatif à l’Institut français de 
l’environnement (IFEN) pourrait faire penser que l’on dispose aujourd’hui 
d’une institution à la hauteur des exigences en matière de collecte, de diffusion 
et d’accès aux données. Mais en réalité, l’IFEN, qui a perdu sa relative 
autonomie d’établissement public en devenant par le même décret un service à 
compétence nationale directement rattaché au ministère chargé de l’écologie, ne 
peut pas réaliser l’ensemble de ses missions sans moyens matériels et juridiques 
supplémentaires. Il faut également rappeler que, s’agissant des données brutes 
relatives à l’environnement, et notamment le point 1 du renvoi 5 de la page 
précédente, il faut également i) garantir la permanence de leur mesure et ii) 
permettre leur analyse par le support cartographique qui est nécessaire. Or ce 
dernier n’est pas accessible, dans les mêmes conditions rendant inopérantes les 
conditions de leur utilisation.  
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Un régime de communicabilité à revoir 
 
La non-communicabilité de documents préparatoires a longtemps entraîné une 
inaccessibilité de données environnementales pertinentes, au moment où elles 
présentent une utilité pour évaluer le risque ou l’utilité environnement d’une 
pratique ou d’un projet. 
 
Depuis la loi du 26 octobre 2005 et afin de se conformer aux directives 90/313 
puis 2003/4/CE, le critère de communicabilité en matière environnementale est 
désormais que les documents soient achevées, sans que le fait qu’ils seraient 
préparatoires à une décision qui n’est pas encore intervenue permette de refuser 
de les communiquer dans l’attente que cette décision intervienne. En outre, les 
dispositions de l’article L. 124-5 ouvrent droit à toute information relative aux 
émissions de substances dans l’environnement et ne permettent pas d’opposer le 
secret en matière industrielle et commerciale pour refuser l’accès à ce type 
d’information.  
 
Cette avancée doit être relativisée sur 3 points au moins. 
 
Premièrement, de l’indication même de la CADA dans son dernier rapport 
d’activité, l’accès à l’information environnementale demeure un « régime peu 
connu », notamment en raison de sa complexité. Les administrations tardent à 
remplir les obligations édictées par l’article L. 124-7, tout comme à désigner et 
faire connaître les personnes responsables de l'accès aux documents 
administratifs désignées en application de l'article 24 de la loi n° 78-753 du 17 
juillet 1978 et R. 124-2 du code de l’environnement. 
 
Deuxièmement, la définition du champ d’application de ces dispositions plus 
favorables que le régime de droit commun d’accès aux documents est trop 
restrictive, en raison des trop nombreuses exceptions qui persistent. Cette 
question est développée infra dans le point 1.2.  
 
Enfin, et surtout, la réglementation française conserve une conception trop 
restrictive de la communication, en s’opposant à la communication de 
« documents en cours d’élaboration » (art L. 124-4, II, 1°du code) . Pourtant, 
l’article 7 de la Charte de l’environnement proclame le droit de « participer à 
l'élaboration des décisions publiques ayant une incidence sur l'environnement », 
ce qui ne peut se faire dans le cadre législatif actuel. 
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S’agissant des données brutes, la notion de « en cours d’élaboration » 
s’applique aux données « provisoires », les temps de validation pouvant être très 
longs, cela revient à priver le public de données récentes, les seules pertinentes 
pour des alertes. Un délai raisonnable, permis par les techniques modernes, 
devrait s’appliquer en priorité aux données brutes, de manière à les rendre 
accessibles, même sous forme provisoire, aux utilisateurs extérieurs, à charge 
pour ceux-ci de les utiliser à bon escient. 
 
Plus fondamentalement encore, l’accès à l’information environnementale 
ne pourra être effectif que si l’on passe d’un droit à communication pour 
les particuliers à une obligation d’information des autorités publiques. 
Cette nette évolution aurait également pour avantage d’améliorer la 
capacité du citoyen à s’informer, permettant ainsi progressivement de 
répondre à la nécessité du devoir de chacun d’informer autrui, par une 
démarche pro-active et pas seulement passive . 
 
 
 

o Proposition n° 1 : 
Reconnaître à la charge de toutes les autorités publiques et des 
organismes publics sous tutelle une obligation d'information en 
matière environnementale et sanitaire, de tous les éléments qu'elles 
ont produits ou dont elles sont détentrices et éliminer les éléments 
structurels de blocage dans les statuts des établissements concernés 
. 

 
o Proposition n° 2 : 

 

Créer, en application de l'article L. 124-1 du code de 
l'environnement, une obligation de mise à disposition en ligne, donc 
sans passer par la demande préalable obligatoire, de toutes les 
informations et données brutes dont dispose l'administration, 
l'accès à l'information s’effectuant de manière gratuite et avec une 
totale liberté d'accès sous la réserve évidente de l’utilisation à des 
fins commerciales de ces données, sans valeur ajoutée. 
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o Proposition n° 3 : 

 

Créer une obligation de mettre à disposition les  données collectées 
dans les deux mois de leur collecte, y compris pour les données 
brutes en attente de validation, sauf exception dûment justitiée. 

 
 
 

o Proposition n° 4 : 
 

Supprimer le 1° du II de l’article L. 124-4 du code de 
l’environnement, afin d’étendre l'obligation de communication des 
documents à tous les documents achevés, y compris lorsqu'ils 
participent d'une phase préparatoire et au cours de cette phase 
préparatoire sans attendre la décision finale. 

 
 

o Proposition n° 5 : 
 

Redonner à l’IFEN l'autonomie qui était la sienne et les moyens 
matériels et juridiques d'assurer la mission de collecte et de mise à 
disposition des données brutes relatives à l'environnement au sens 
de l'article 124-1 du code de l’environnement et en tous cas, assurer 
l’indépendance de la collecte et de la mise à disposition des données 
par rapport au gouvernement. 

 
 

o Proposition n° 6 : 
 

Mettre en place par l'intermédiaire de l’IFEN ou de l'autorité 
administrative indépendante à créer, chargée du contrôle de l'alerte 
et de l'expertise, une plate-forme et un portail chargés de recueillir 
les données de nature scientifique relatives  aux grands sujets 
techniques en débat ou en alerte pour que toutes ces données 
puissent être rendues publiques. 
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o Proposition n° 7 : 

 

Rendre obligatoire la communication des procès-verbaux de toutes 
les commissions administratives et organismes chargés de donner 
un avis ou une autorisation en matière environnementale et 
sanitaire. Obligation également de publier les opinions minoritaires 
avec les justifications qui y sont apportées. 
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1.2. Limiter le secret industriel et le secret défense 
 

La référence faite par la loi française à l'article 6 de la loi du 17 juillet 1978 et à 
l'article L. 124-4 troisièmement du code de l’environnement est beaucoup trop 
large pour permettre la liberté d'information dans le domaine environnemental 
et sanitaire. 
 

Le Président de la République a indiqué lors de son discours à l’occasion de la 
remise du relevé de conclusions du Grenelle de l’environnement : « nous allons 
créer un droit à la transparence totale des informations environnementales 
de l'expertise. Toutes les données seront communicables, y compris sur le 
nucléaire et les OGM. Les seules limites seront le secret de la vie privée, la 
sécurité nationale et les secrets industriels. »  
 

Cette déclaration invite à une définition beaucoup plus large que la définition 
actuelle, et conduit d'une part à supprimer dans la loi du 17 juillet 1978 et dans 
le code de l'environnement les références à d'autres limitations et a préciser ce 
qu'il faut entendre par secret industriel et secret défense. Une telle définition 
devrait en pratique être très proche du cadre juridique britannique ou américain, 
qui est très exemplaire dans ce domaine7.  
 

S'agissant du secret industriel, il devrait être encadré pour exclure de son 
champ d’application tout ce qui concerne les études et informations relatives à 
la santé et à l’environnement. Ainsi, l’amont et l’aval du secret de fabrication 
pourraient être rendus publics dans la mesure où ces informations permettent de 
mesurer l’impact sur l'environnement ou la santé. Cela signifie que toutes les 
études préalables à la délivrance d'une autorisation, toutes les études fournies en 
vue d'obtenir un avis d'une commission administrative et en particulier, les 
données brutes donnant lieu à interprétation devraient être libres d’accès. 
Resteraient couverts les champs de recherches, les secrets de process et de 
fabrication. 
 

De même, toutes les données relatives à l'impact sanitaire et environnemental lié 
au fonctionnement d'une entreprise ou aux conséquences d'un produit ou d'un 
service devraient être rendues publiques et libres d'accès, qu'elles soient ou non 
obligatoirement communiquées à l'administration. Autrement dit, en aucune 
manière le secret industriel ne pourrait être invoqué pour dissimuler des 
conséquences négatives ou potentiellement négatives pour la santé ou 
l'environnement connues de l'entreprise et a fortiori connues des pouvoirs 
publics. 

                                                 
7 Freedom of Information Act 2000 pour la Grande-Bretagne; Freedom Of Information Act . 5 
U.S.C. § 552. U.S. Government Law (2002) pour les Etats-Unis. à mettre en annexe 
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S'agissant du secret défense, si l'objectif d'assurer la sécurité nationale doit à 
l’évidence être réaffirmé, il doit être mis en balance avec l’intérêt de 
l’information du public, sans jamais être un prétexte au maintien du secret sur 
des informations concernant la santé et l'environnement des populations et dont 
la divulgation permettrait de prendre des décisions meilleures de ce point de 
vue. Les pistes de progrès identifiées8 par le groupe pluraliste mis en place par 
la commission nationale du débat public pourraient être retenues : 
 
• rédaction d'un guide, en particulier dans le domaine du nucléaire civil, sur le 

modèle britannique, formalisant la nature des documents susceptibles d’être 
classifiés et les raisons de cette classification. 

• isolation dans les documents concernés, des informations confidentielles 
pour permettre une version publique et définition des conditions d'accès 
spécifiques aux versions non publiques, ou /et des groupes pluralistes 
spécifiques 

• inverser la charge de la preuve lorsqu'il s'agit d'informations concernant la 
santé et l'environnement en obligeant le détenteur de l'information de 
justifier de l'exception à la règle d'accès. 

• la Commission du secret de la défense nationale devrait avoir un pouvoir de 
décision et non pas de consultation. Elle serait composée de façon à 
comprendre des représentants de la société civile et le processus de 
nomination devrait être validé par le Parlement, avec une majorité des 3/59. 
Elle seule serait habilitée à trancher dans tous les domaines qui touchent le 
secret défense, en particulier dans le domaine judiciaire, et en ce qui 
concerne le domaine de la santé de l'environnement à recevoir l'exception à 
l'accès à l'information invoquée par le détenteur de cette information. 

 
 
 
 
 
 
 
 

                                                 
8 Cf. www.debatpublic-epr.org/ 
9 Cette procédure d’audition, s’agissant de la commission consultative du secret de la défense figure au 
demeurant dans le rapport du Comité de réflexion et de proposition sur la modernisation et le rééquilibrage des 
institutions de la Vme République. Cf. p. 16 du rapport de ce comité et sa proposition n°8.  
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o Proposition n° 8 : 

 

Encadrement du secret industriel en s’inspirant  de l'article 25 de la 
directive 2001/ 18 (relative aux OGM), en l’excluant lorsqu’il s’agit 
des connaissances dans le domaine de la santé et de 
l’environnement et en créant une obligation de communication de 
toutes les études préalables et les données sous-jacentes à la 
délivrance d'une autorisation dans la mesure où elles concernent la 
santé ou /et l'environnement ainsi que de tous les impacts  connus 
sur la santé sur l'environnement lié au fonctionnement des 
entreprises et à l'utilisation des produits et services 

 
 

o Proposition n° 9 : 
 

Rédaction d'un guide, en particulier dans le domaine du nucléaire 
civil, sur le modèle britannique, formalisant la nature des 
documents susceptibles d’être classifiés et les raisons de cette 
classification 

 
 

o Proposition n° 10 : 
 

Isolation dans les documents concernés, des informations 
confidentielles pour permettre une version publique et définition 
des conditions d'accès spécifiques aux versions non publiques, ou /et 
des groupes pluralistes spécifiques 

 
 

o Proposition n° 11 : 
 

Inversion de la charge de la preuve lorsqu'il s'agit d'informations 
concernant la santé et l'environnement en obligeant le détenteur de 
l'information de justifier de l'exception à la règle d'accès, lorsque 
cette exception préexiste dans le seul domaine du secret défense. 

 
 
 
 



 
Mission Lepage – rapport d’étape 

16 

o Proposition n° 12 : 
Renforcement des pouvoirs de la Commission consultative du secret 
de la défense nationale en lui donnant un pouvoir de décision et 
modifier l’article L. 2312-7 du code de la défense pour lui permettre 
de prendre en considération la nécessité de l’accès à l’information 
environnementale10. Elle seule serait habilitée dans tous les 
domaines qui touchent le secret défense, et en particulier dans le 
domaine judiciaire, à trancher et en ce qui concerne le domaine de 
la santé de l'environnement à recevoir l'exception à l'accès à 
l'information invoquée par le détenteur de cette information. 

                                                 
10 Article L. 2312-7 du code de la défense : « La Commission émet un avis dans un délai de deux 
mois à compter de sa saisine. Cet avis prend en considération les missions du service public de la 
justice, le respect de la présomption d’innocence et les droits de la défense, le respect des 
engagements internationaux de la France ainsi que la nécessité de préserver les capacités de défense et 
la sécurité des personnels. En cas de partage égal des voix, celle du président est prépondérante. Le 
sens de l’avis peut être favorable, favorable à une déclassification partielle ou défavorable. L’avis de 
la Commission est transmis à l’autorité administrative ayant procédé à la classification. »  
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1.3. Assurer l'effectivité de l'accès à l'information 
 
À partir du moment où une obligation d'information sera reconnue à la charge 
des autorités publiques et les entités privées dans la mesure où elles sont 
détentrices d'informations ayant un impact sur la santé sur l'environnement, 
l’effectivité de l’accès à l’information se heurte au bon vouloir de 
l’administration et des autorités détentrices en général.  
 
Eviter cet écueil requiert de revoir les pouvoirs de la commission d’accès aux 
documents administratifs (CADA). A l’heure actuelle, elle ne dispose que d’un 
pouvoir consultatif et ses avis favorables ne suffisent pas à assurer que les 
documents en cause soient diffusés. C’est la raison pour laquelle il convient de 
la doter d’un pouvoir de décision. S'agissant de sa composition, il est 
souhaitable d’assurer la représentation des O.N.G. et des consommateurs. 
 
On pourrait s’inspirer des pouvoirs dont dispose en Grande-Bretagne le 
information commissionner office, chargé notamment de promouvoir l’accès 
aux documents publics, qui dispose d’un pouvoir de règlement administratif des 
différends (en particulier dans le domaine spécifique de l’information 
environnementale11). En effet, il s’agit bien de développer dans les 
administrations une véritable culture de l’accès à l’information en faveur des 
citoyens, ce qui implique un vrai changement de mentalités.  
 
L’inaction de l’administration à la suite d’une telle décision de la CADA 
devrait alors pouvoir faire l’objet d’une action en justice particulièrement 
efficace. 
 
Plusieurs référés administratifs spéciaux en matière environnementale existent 
déjà : 
 
- en cas d'absence d'étude d'impact (L. 122-2 du code de l'environnement, 
auquel renvoie l’article L. 554-11 du code de justice administrative), 
- en cas de conclusions défavorables du commissaire enquêteur (L. 123-12 du 
code de l'environnement, auquel renvoie L. 554-12 du code de justice 
administrative).  
 
 
 

                                                 
11 Statutory Instrument 2004 No. 3391 The Environmental Information Regulations 2004 
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Il est proposé de créer devant le juge administratif un « référé 
communication » pour des informations environnementales, à juger sous 
huitaine. La prise d’une décision favorable à la communication par la CADA 
rendrait directement recevable ce référé, qui ne serait alors pas soumis à une 
condition d’urgence. Le juge constatant le refus de l’administration de donner 
suite à la décision de la CADA, enjoindrait à l’administration de procéder à la 
communication des documents concernés, en assortissant son injonction d’une 
astreinte. 
 

Les demandeurs pourraient en outre faire constater par les agents assermentés 
de la CADA le refus de faire droit à l’obligation de communication. Lorsqu’un 
tel fait apparaîtrait  à la CADA susceptible de constituer un délit de rétention 
d’information environnementale (cf. point 1.6 de ce rapport), elle devrait en 
informer le procureur de la République.  
 
 

o Proposition n° 13 : 
 

Donner un pouvoir décisionnel et non plus consultatif à la CADA 
 
 

o Proposition n° 14 : 
 

Modifier la composition de la CADA pour y inclure des 
représentants des ONG et des associations de consommateurs 
(article 23 de la loi du 17 juillet 1978) 

 
 

o Proposition n° 15 : 
 

Créer une police administrative chargée de veiller au respect de 
l'obligation d'information, en s‘inspirant notamment de 
l’information commissionner mis en place en Grande-Bretagne12. Ce 
pouvoir de police pourrait être de la compétence d’une CADA 
renforcée. Il inclurait, sur le modèle par exemple de la HALDE13, la 
possibilité de constater la violation de cette obligation et 
l’information, le cas échéant, du procureur de la République. 

 
 

                                                 
12 cf. le site internet du information commissionner office: http://www.ico.gov.uk 
13 Loi n°2004-1486 du 30 décembre 2004 portant création de la haute autorité de lutte contre les discriminations 
et pour l'égalité, en particulier articles 2 et 12.  
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o Proposition n° 16 : 
 

Créer un référé-communication ouvert devant le juge administratif 
en cas de refus de l’administration ou de toute autorité publique ou 
privée détentrice de communiquer des documents ayant fait l’objet 
d’une décision favorable de la CADA permettant des injonctions 
sous astreinte. Ce référé devrait être jugé sous huitaine. 
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1.4. Protéger les lanceurs d'alerte et étendre la liberté d’expression en 
matière environnementale  

 
La protection des lanceurs d'alerte dans le domaine de la science a une 
importance au moins aussi grande que celle des lanceurs d'alerte dans le 
domaine financier et comptable.  
 
Il s'agit en effet de protéger tous ceux qui sont ou pourraient être l'objet de 
sanctions, pour avoir osé mettre en évidence des risques d’atteintes à la santé 
humaine et des dégâts environnementaux dont l'existence est où était 
directement liée à la mise en oeuvre d'innovations et d'activités industrielles peu 
compatibles avec le développement durable. Cette protection concerne les 
salariés du privé mais peut-être plus encore les chercheurs et enseignants 
chercheurs du secteur public, pour lesquels la mesure de rétorsion est très 
simple : la privation totale de moyens pour poursuivre leurs recherches. 
 
À cet égard, une réflexion d'ensemble devrait être engagée pour que ceux qui 
ont vocation à être des lanceurs d'alerte puissent le devenir.  
 
En effet, un certain nombre de chercheurs en particulier dans les sciences 
humaines mais aussi dans d'autres spécialités comme l'écotoxicologie ou les 
sciences naturelles se sont vus systématiquement privés de crédits, en réalité 
parce que le but de leurs recherches pouvait avoir un aspect contestataire par 
rapport à un certain nombre d'orientations dominantes. Nous en payons 
aujourd'hui lourdement le prix dans le cadre de la mise en oeuvre du règlement 
communautaire REACH où la spécialité française d'écotoxicologie est purement 
et simplement sinistrée. Il serait donc indispensable qu'une structure d'arbitrage, 
aussi pluraliste que possible, puisse être créée pour trancher les litiges en cas de 
rejet systématique de propositions de recherche dans un certain nombre de 
domaines. Il en va toutefois différemment lorsque le débat sur les crédits de 
recherche se pose indépendamment de toute procédure de lancement d’alerte.  
 
La nécessaire protection des lanceurs d'alerte ne doit cependant pas conduire à 
des abus, dans un but de concurrence déloyale ou de malveillance à l’égard 
d'une entreprise, ce qui signifie qu'il convient également de prévoir des 
sanctions en cas d'utilisation abusive, déloyale ou avec intention de nuire de la 
procédure protectrice de lancement d'alerte. 
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Le rapport de Transparence international sur le déclenchement d'alerte ou 
whistleblowing, élaboré à propos du lancement d'alerte pour des faits de 
corruption, développe des propositions transposables à notre domaine.  
 
Le déclencheur d'alerte y est défini comme l'individu qui a connaissance 
d'informations constituant des indices sérieux qu'un acte contraire aux lois et 
règlements, ou qu'un acte contraire aux règles professionnelles propres à un 
secteur d'activité a été commis ou est sur le point de l’être et qui veut alerter les 
personnes compétentes au sein de l'entreprise ou de l'organisme dont il dépend 
où, lorsque cette alerte n'est pas envisageable ou qu'elle est de nature à l'exposer 
à un risque sérieux de représailles, les autorités administratives et judiciaires. 
 
L'objectif est d'encourager le lanceur alerte potentiel à lancer son alerte, à 
le protéger et à entraîner une procédure susceptible de bénéficier à l'intérêt 
général. En effet, le lancement d'une alerte devrait avoir pour effet d'une part de 
générer des crédits de recherche pour permettre de savoir le plus rapidement 
possible si l'alerte est justifiée ou si elle ne l'est pas. Elle devrait avoir pour 
deuxième effet de mettre en oeuvre le principe de précaution et de suspendre la 
possibilité pour l'entreprise ou le secteur d'activité dans laquelle alerte est lancée 
d'invoquer le risque de développement14.  
 
Cela signifie très clairement qu'une fois que l'alerte est lancée, sous réserve 
d'une validation éventuelle, la responsabilité de l'entreprise qui maintient le 
produit ou le service sur le marché peut être engagée.  
 
Sur un autre plan15, la liberté de diffuser l’information doit s’accompagner 
d’une liberté d’expression accrue en matière d’information 
environnementale.  
 
 

                                                 
14 La loi du 19 mai 1998 a prévu la possibilité d’exonération du producteur pour risque de développement dans 
certains cas. En principe, le producteur est responsable de plein droit à moins qu’il ne prouve " que l’état des 
connaissances scientifiques et techniques, au moment où il a mis le produit en circulation, n’a pas permis de 
déceler l’existence du défaut ... ". Le producteur ne peut pas non plus invoquer l’exonération pour risque de 
développement "si, en présence d’un défaut qui s’est révélé dans un délai de dix ans après la mise en circulation 
du produit, il n’a pas pris les dispositions propres à en prévenir les conséquences dommageables.". La loi a ainsi 
instauré une véritable obligation de suivi à la charge du producteur. Elle est fondée sur un devoir d’information 
du public et un devoir de vigilance pouvant conduire au rappel au retrait du produit. Il s’ensuit, que le 
producteur devra apporter la preuve qu’il avait correctement informé les consommateurs des risques encourus et 
des précautions à prendre, et que le retrait de son produit ne se justifiait pas encore. 
 
15 En effet, à strictement parler, le lanceur d’alerte ne peut pas être poursuivi sur le fondement de la loi sur la 
presse dès lors que la diffusion se fait auprès de  personnes liées par une communauté d’intérêts. Il en va de 
même s’il se borne à aviser une autorité compétente extérieure. 
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En application de la jurisprudence de la Cour Européenne des Droits de 
l'Homme16, la liberté d'expression en matière d'information sur l'environnement 
ou la santé doit être entendue de manière particulièrement large. La Cour a 
notamment jugé que des personnes poursuivies à raison de propos qu'elles ont 
tenus sur un sujet d'intérêt général doivent pouvoir s'exonérer de leur 
responsabilité en établissant leur bonne foi et s'agissant d'assertion de faits, en 
prouvant la véracité de ceux-ci.  
 
La Cour a également jugé s'agissant de la protection des fonctionnaires, que 
celle-ci doit être mise en balance avec les intérêts de la liberté de la presse et de 
la libre discussion des questions d'intérêt général. S'agissant plus précisément 
des fonctions de surveillance de la contamination du territoire, la confiance du 
public a selon la Cour une importance particulière pour le bon accomplissement 
d'une mission de cette nature. Encore faut-il cependant que les responsables 
chargés de cette mission contribuent à justifier cette confiance en faisant preuve 
par exemple de prudence dans l'expression de leurs évaluations des dangers et 
des risques. 
 
Ceci implique d’assouplir le régime de l’exception de vérité prévu par l’article 
35 de la loi de 1881 sur la liberté de la presse, en supprimant la limitation à dix 
ans des faits susceptibles d’être prouvés. 
 
 

o Proposition n° 17 : 
 

Rappeler que conformément à l’article 2 de la Charte de 
l’environnement, qui dispose que « Toute personne a le devoir de 
prendre part à la préservation et à l'amélioration de 
l'environnement », il existe un devoir général d’attirer l’attention 
des personnes compétentes sur des situations de risques sanitaires 
et environnementaux. 

 
 
 
 
 
 
 

                                                 
16 CEDH 7 novembre 2006 arrêt Mamère contre France  requête 12 697 /03 
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o Proposition n° 18 : 
 

Dans le cadre professionnel, formaliser un devoir d'alerte. L’alerte 
doit prioritairement s’effectuer en interne, c’est-à-dire au sein de 
l’entreprise ou l’institution publique. Ce n’est qu’en cas d’absence 
de procédure prévue en interne ou de suites données à cette alerte 
interne que le lanceur d’alerte peut saisir la haute autorité de 
l’expertise (cf. 1.4.5) selon une procédure dite d’alerte externe, en ce 
sens qu’elle est extérieure à l’entreprise ou l’institution concernée. . 
L’absence de suites données à l’alerte interne entraînerait la 
possible mise en cause sur le plan de responsabilité, de la personne 
morale en cause. S'agissant des salariés, la responsabilité de 
l'entreprise est engagée du fait de ses préposés dès lors que la faute 
de non divulgation ne sera pas séparable des fonctions. 

 
 
 

o Proposition n° 19 : 
 

Reconnaître une clause de conscience autorisant les salariés et 
fonctionnaires à s'abstenir de participer à des travaux lorsque ceux-
ci peuvent conduire à créer des risques importants ou non maîtrisés 
ou concourir à exposer autrui ou l'environnement à de tels risques. 

 
 
 

o Proposition n° 20 : 
 

L’alerte interne devrait être organisée par une procédure au sein de 
l'entreprise, mentionnée sur un registre spécial, donner lieu à la 
désignation d'une personne à qui s'adresser en particulier dans le 
cas où le recours à la hiérarchie n'est pas praticable. L'alerte 
interne donnerait lieu à suspension de l'application du risque de 
développement. Elle devrait également donner lieu à information 
du CHSCT, de l'inspection du travail, de l'inspection des 
installations classées lorsqu'il y a lieu et du médecin du travail 
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o Proposition n° 21 : 
 

Pour traiter des alertes externes, la Haute autorité de l'expertise (cf. 
deuxième partie de ce rapport) aurait en charge le traitement des 
lancements d'alerte, en respectant une obligation de confidentialité. 
Sans avoir à se prononcer nécessairement sur le fond, elle devrait, 
au terme d'un cadre procédural bien établi, valider le lancement de 
l'alerte ce qui ne signifierait pas pour autant valider le bien-fondé 
du risque lui-même. Une telle validation ne pourrait intervenir le 
plus souvent qu'après des études complémentaires. Le degré de 
crédibilité de l'alerte, le sérieux de la documentation, la bonne foi 
du lanceur d'alerte devraient être les éléments permettant à la 
Haute Autorité de se prononcer. 

 
 
 

o Proposition n° 22 : 
 

La validation de l'alerte externe et le lancement de l'alerte interne 
devraient avoir pour effet d'engager des crédits nécessaires à la 
réponse à la question posée. La suspension de l'application du 
risque de développement devrait être un moyen suffisant pour 
inciter les entreprises concernées à investir dans la recherche 
nécessaire à la réponse à l'alerte. Les études engagées à la suite 
d'une alerte, même si celle-ci est restée interne, devraient être 
communiquées à la Haute Autorité. 

 
 
 

o Proposition n° 23 : 
 

L'alerte externe, qui ne pourrait pas être anonyme, devrait 
cependant garantir le secret le plus absolu sur l'identité du lanceur 
d’alerte, y compris en cas de poursuite consécutive à une alerte 
fondée. La procédure de témoin anonyme utilisé en procédure 
pénale pourrait être transposée à cette procédure, qu'elle se fasse 
devant la Haute Autorité ou toute autre autorité ou qu'elles se 
fassent devant une autorité judiciaire. 
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o Proposition n° 24 : 
 

Le lancement de l'alerte s'accompagnerait d'une protection 
immédiate du lanceur d'alerte qui ne pourrait faire l'objet d'aucune 
mesure de représailles, licenciement ou autres à la suite de son 
alerte, que celle-ci soit externe ou interne. La protection des 
lanceurs d’alerte en matière environnementale pourrait s’inspirer 
notamment des dispositions récemment adoptées par la loi n° 2007-
1598 du 13 novembre 2007 relative à la lutte contre la corruption, 
qui introduit un article L. 1161-1 au code du travail.  

 
 
 

o Proposition n° 25 : 
 

Pour les chercheurs publics et, plus généralement, pour les 
fonctionnaires et agents publics, le statut de la fonction publique 
devrait être modifié pour voir introduire une disposition interdisant 
toute mesure s’apparentant à une sanction directe ou déguisée 
infligée à un agent à raison de l'exercice d'une alerte effectuée de 
bonne foi sur des actes contraires aux lois et règlements. 
L’obligation de confidentialité ne devrait pouvoir lui être opposée. 
Les mesures discriminatoires indirectes devraient viser précisément 
la privation de moyens financiers, humains et matériels de 
recherche ainsi que la modification des activités ou du périmètre de 
recherche, pour éviter les « mises au placard ». 

 
 
 

o Proposition n° 26 : 
 

L'article 225-1 du code pénal serait modifié pour punir les auteurs 
de mesures discriminatoires visant des individus ayant exercé le 
droit d'alerter leur employeur ou les autorités compétentes au sujet 
de recherches, d'études, de l'information concernant des produits 
ou des services susceptibles de nuire à la santé humaine ou à 
l'environnement. 
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o Proposition n° 27 : 
 

Pour éviter les lancements d’alerte abusifs, la procédure de 
dénonciation calomnieuse visée aux articles 226-10 et suivant du 
code pénal pourrait être utilisée dans le cas d'alertes abusives, sans 
toutefois que la seule circonstance qu’une alerte ne s’avère pas, a 
posteriori, fondée, soit de nature à justifier le déclenchement d’une 
telle procédure à l’encontre du lanceur d'alerte dont la  bonne foi 
est établie17.  

 
 

o Proposition n° 28 : 
 

S'agissant de personnes morales, syndicats, ONG, citoyens, leur 
liberté d’expression devrait également être assurée au regard des 
incriminations pénales en matière de délits de presse. En 
conséquence, la protection, en ce qui concerne, en particulier, le 
risque de diffamation devrait être garantie, par la suppression à 
l’article 35 de la loi de 1881 de la limitation à dix ans des faits 
susceptibles d’être prouvés. 

                                                 
17 Au demeurant, la mauvaise foi est, dans le cadre de droit commun de la dénonciation calomnieuse un des 
éléments constitutifs de l’infraction. Cf par exemple Crim. 30 janvier 1979 : bull.  crim. N°41.  
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1.5. Renforcer l'information des consommateurs 
 

Consommer c’est choisir. Consommer c’est comparer. Pour pouvoir choisir les 
produits et les services, les consommateurs doivent pouvoir comparer leur prix, 
leur qualité, établir le « rapport qualité-prix ». Ils doivent donc disposer des 
informations indispensables, d’informations loyales. 

La qualité englobe aujourd’hui les critères de sécurité et de performances mais 
aussi  les critères environnementaux auxquels s’ajoutent les critères éthiques 
(conditions de travail, respect par les fabricants et leurs sous-traitants des droits 
de leurs salariés). 

Dans une démocratie, le premier mot appartient au citoyen. Dans une économie 
de marché, le dernier mot revient au consommateur. Par son mode de vie, par 
ses actes d’achat, le consommateur a le pouvoir de changer le monde pour peu 
qu’il en prenne conscience.  

Si l’on veut réellement assurer un développement durable, il faut promouvoir 
une “consommation durable”, qui ne soit pas une consommation de niche, 
d’élites, réservée aux plus riches mais à la portée de tous les citoyens.  

Tous les sondages montrent que les consommateurs ont pris conscience des 
enjeux environnementaux18. Mais dans la pratique, comment peuvent-ils faire ? 
Certes, ils peuvent d’abord économiser, consommer moins pour consommer 
mieux : éteindre les lumières, fermer les robinets… Mais pour passer à une 
autre échelle ? L’offre n’est pas à la hauteur de la demande. Les consommateurs 
ne disposent pas (ou très peu) d’indicateurs simples orientant leurs choix. 

 

 

 

 

 

                                                 
18 Une enquête publiée dans le numéro de janvier 2008 de 60 millions de consommateurs indique  pour 80 % 
des consommateurs, consommer durable est une priorité aujourd’hui et que 95 % d’entre eux sont prêts à 
modifier leur consommation pour l’orienter vers une consommation durable. 
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o Proposition n° 29 : 
Définir des indicateurs environnementaux pertinents et simples 
pour chaque type de produits qui permettraient aux 
consommateurs de comparer les produits entre eux.   
La France peut lancer ce chantier qui doit bien sûr être mené au 
niveau européen.  

 
 

o Proposition n° 30 : 
 

 Faire l’inventaire et l’évaluation des signes (labels, logos...) de 
qualité  existants pour ne garder que ceux qui répondent à des 
cahiers des charges rigoureux, et qui sont contrôlés régulièrement 
par des organismes indépendants. Au besoin, il faut créer un signe 
officiel de qualité environnementale type AB.  

 

Ces deux missions pourraient être confiées à l’Institut National de la 
Consommation, établissement public, placé sous la tutelle du Ministre chargé de 
la Consommation, dont la mission, régie par le code de la consommation, est 
d’assurer l’information indépendante des consommateurs et au service de toutes 
les associations de consommateurs agréées. 

 

1) Il faut imposer l’étiquette “énergie” sur tous les produits, une étiquette 
énergie dispensant des informations loyales, c’est-à-dire établie en 
fonction des intérêts des consommateurs et pas l’expression des lobbies 
des fabricants (voir l’étiquette des machines à laver qui n’inclut pas le 
rinçage). Sur les appareils numériques, ordinateurs, téléviseurs, décodeurs 
etc. l’étiquette doit indiquer aussi le fonctionnement en veille.  

2) Il faut imposer l’inscription sur l’étiquette du poids et de la nature 
(biodégradable ou pas) des emballages (ou tout au moins d’un paramètre 
qui permet de choisir les produits dont les emballages ont le moins 
d’impact sur l’environnement). 
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3) Il faut un encadrement plus strict de la publicité. Cela passe par la 
création d’un véritable organisme autonome de contrôle doté de vrais 
pouvoirs de sanctions. Cela signifie que le BVP , qui n’est qu’un 
organisme professionnel , doit rester au niveau de l’organisation et de la 
déontologie de la profession. Une autorité administrative indépendante 
devrait être créée pour assurer le contrôle et les sanctions en associant 
représentants des pouvoirs publics, des associations (consommateurs et 
autres) et de la profession. 
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1.6. Sanctionner pénalement la rétention d'information 
environnementale 
 
Un volet pénal apparaît nécessaire pour sanctionner les comportements 
de rétention d’information. Il s'agit de s'attaquer à la rétention 
d'informations lorsqu’elle a pour effet ou risque d'avoir pour effet l'atteinte à 
la santé ou la vie humaine ou des conséquences graves sur l'environnement. 
Cette infraction de rétention d'informations est le pendant de l'obligation 
d'information mise à la charge de toute personne ou toute entité détenant des 
informations de nature à avoir des conséquences graves ou irréversibles sur 
la santé ou sur l'environnement. 
 
Cette infraction s'apparente à la mise en danger délibérée de la vie d'autrui, 
mais a un champ d'application beaucoup plus large puisqu’elle vise 
également le milieu et pas seulement la santé et  qu'elle doit pouvoir 
s'appliquer y compris lorsqu’un processus vital n’est pas en cause. 
 

 
 

o Proposition n° 31 : 
 

Créer un délit de rétention d’information en matière 
environnementale, ainsi défini : «  le fait de fournir délibérément et 
en connaissance du risque, des données ou informations inexactes 
ou incomplètes, ou de procéder à une rétention de données ou 
d’informations, concernant toutes substances de nature à mettre en 
péril la santé de l’homme ou des animaux, ou le milieu naturel, 
objets de  rejets, émissions, ou introductions, ou concernant la 
preuve de l’absence de dangerosité de telles substances ».  
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1.7.  La déontologie de l’information 
La question de la déontologie de l’information revêt une importance 
particulière dans les domaines  de l'environnement et de la santé, dans la 
mesure où la formation de l'opinion publique sur les questions de société se 
fait très largement à travers les médias, alors même que des considérations  
économiques peuvent entrer en ligne de compte dans le choix des sujets de 
société, dans la manière dont ils sont présentés, sans que le public non averti 
ne le sache. C'est la raison pour laquelle il serait intéressant qu'une véritable 
déontologie de la transparence se mette en place, en s’inspirant par exemple 
des normes de certification ISAS 9100 BC pour les médias audiovisuels et 
ISAS 9100 P pour la presse papier19. 
 
Pour cette raison, il serait souhaitable que l'organisation capitalistique des 
médias, qu'ils soient audiovisuels, écrits ou informatiques, puisse être 
régulièrement rappelée au public et que cette organisation soit consultable de 
manière permanente. En outre, une fois par an, le montant de la publicité 
perçue des annonceurs devrait être publié, organe de presse par organe de 
presse, annonceur  par annonceur. Cette publicité, qui s'inscrit du reste dans 
la politique de transparence qui vise à publier ce qui est payé permettrait très 
certainement d'améliorer l'indépendance desdits organes de presse. 
 
Plus particulièrement, pour les organes de presse détenus par des groupes 
dont l'incidence sur la santé et l'environnement est patente et/ou qui ont des 
intérêts dans le domaine énergétique, de santé publique, chimique 
notamment, il serait souhaitable qu'un comité déontologique particulier 
puisse s’assurer de la parfaite indépendance de la rédaction à l’égard des 
actionnaires. 
 
Enfin, , la question se pose de savoir si les journalistes qui perçoivent des 
rémunérations provenant de groupes industriels, que ce soit par le biais de 
conférences, de média training, de publi-reportages ou autres ne devraient 
pas le déclarer soit au CSA, soit à la haute autorité à créer.  
 

 

                                                 
19 Cf. http://www.certimedia.org/index.php?lang=fr. Ces référentiels certifient non le contenu de l’information 
mais son processus de fabrication. Il met en perspective la gouvernance interne (conflit d’intérêts, présence d’un 
médiateur, relation avec la société civile, etc.) comme critère de qualité de l’information. 
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o Proposition n° 32 : 
 
 

Prévoir que l’ensemble des médias diffuse leur structure 
capitalistique de façon régulière ainsi que la répartition de leurs 
marchés publicitaires par annonceur. 

 
 

o Proposition n° 33 : 
 

Imposer l’institution d’un comité déontologique auprès de la 
direction et de la rédaction des médias détenus par des entreprises 
dont les intérêts économiques sont de nature à faire douter de 
l’impartialité de l’information donnée en matière environnementale 
et sanitaire. 

 
 

o Proposition n° 34 : 
 

Intégrer un référentiel de qualité sur l’information dans le Cahier 
des Charges des chaînes publiques, voir privées, qui pourrait être 
ISAS 9100 BC pour les médias audiovisuels. 
 
La même démarche pourrait être entreprise volontairement par la 
presse privée (norme ISAS 9100 P). 
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2. L’expertise 
 
Quatre thèmes sont abordés dans cette deuxième partie :  

1. les sujets d’expertise 
2. la qualité d’expert 
3. la procédure d’expertise 
4. le rôle d’une Haute autorité de l’expertise. 

 
L’expertise qui doit être mobilisée pour répondre aux exigences de la protection 
de l’environnement  consiste principalement à évaluer les risques sanitaires et 
environnementaux résultant de l’utilisation des différentes technologies tant en 
amont qu’en aval de leur mise sur le marché. Elle doit aussi traiter des 
dimensions non techniques, notamment pour estimer les bénéfices attendus du 
procédé analysé. S’agissant de sujets complexes, l’expertise est d’abord une 
construction collective multidisciplinaire et pluraliste au sens des systèmes 
d’idées et de valeurs. En outre, compte tenu de l’évolution constante des 
connaissances scientifiques, l’expertise doit être étroitement associée avec la 
recherche en appui aux politiques de développement durable. Cette question de 
l’expertise environnementale se distingue de l’évaluation environnementale, qui 
n’est pas traitée ici. 
 
En matière d’expertise environnementale, l’objectif doit être de contrebalancer 
l’asymétrie qui existe entre les différentes sources d’expertise et qui constitue  un 
obstacle à la participation effective du public à l’élaboration des décisions. Sont 
concernées ici les expertises préalables à la décision ou exceptionnellement 
postérieures pour en apprécier le bien-fondé, mais pas les expertises judiciaires, 
qui obéissent  à des règles propres.  
 
Il est en effet possible de distinguer, d’une part, les expertises menées dans le 
cadre de demandes d'autorisation, qui sont le fait d'organismes constitués sous 
l'égide de l'administration, et, d’autre part, les expertises concernant  l'amont, 
indépendamment d'une demande d'autorisation particulière, c'est-à-dire 
l’expertise menée dans le cadre de la recherche ou/et de l'université. Une 
troisième catégorie est celle de l’expertise technique menée par des 
établissements publics de l’Etat (ADEME, INERIS par exemple) qui vont être 
consultés par l’Etat  et/ou des industriels sur des sujets techniques et par les 
Agences : AFSSA, AFSSET, INVS, IRSN, etc.. Les conditions particulières 
d’expertise liées à ces organismes font l’objet d’une commission spécifique du 
Grenelle et ne sont donc pas analysées dans ce rapport, pas plus que la question 
du regroupement éventuel de ces agences. 
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Cependant, les principes généraux de l’expertise, tels qu’ils sont ici proposés, à 
savoir expertise pluridisciplinaire et pluraliste, procédure contradictoire, gestion 
rigoureuse des conflits d’intérêts, leur sont applicables. 
Il est essentiel de réussir à faire le lien entre ces différentes sources d’expertise 
car les universités devraient constituer dans l’avenir un vivier d’experts 
susceptibles de participer aux groupes permanents placés auprès des autorités 
tant au niveau national que territorial, chargés de vérifier le bien-fondé des 
expertises menées par les porteurs de projets et les organismes publics afin 
d’émettre des avis à l’intention des décideurs. 
 
 
Les crises sanitaires et environnementales auxquelles les pouvoirs publics ont 
été confrontés au cours des dernières décennies les ont conduits à mettre en 
place des organismes ad hoc de recherche et d’expertise publics. Ceux-ci 
interviennent en appui des autorités, au niveau de l’évaluation (et du suivi) des 
décisions publiques en réalisant une analyse critique de l’étude de dangers et 
d’impact émanant du porteur de projet. 
 
Dans certains domaines d’activité, les analyses contradictoires sont soumises à 
discussion dans le cadre de groupes permanents d’experts rendant un avis à 
l’autorité compétente.  L’expérience démontre que ces processus, s’ils 
constituent un progrès incontestable par rapport aux situations antérieures, ne 
sont pas dans les faits ouverts à la société. La question qui se pose est celle de la  
démocratisation de ce processus et de l’accroissement de son efficacité tout en 
respectant les responsabilités des différents intervenants du processus de 
décision. L’exigence d’expertise pluraliste, pluridisciplinaire, à la suite 
d’une procédure contradictoire et d’ouverture ne doit en effet pas faire 
perdre de vue que la responsabilité première de l’évaluation des risques 
devrait toujours reposer sur le porteur de projet soumis à autorisation.  
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2.1. Les sujets d’expertise 
 
 La question des sujets traités par l’expertise est primordiale, dans la mesure où 
il s’agit avant tout de satisfaire la demande sociale en termes de connaissances. 
Or, aujourd'hui, les sujets de recherche étant très largement fléchés par le 
secteur privé, y compris dans les laboratoires de recherche et à l’université, les 
enjeux de société sont largement laissés de côté et un certain nombre de 
disciplines totalement abandonnées. L'exemple de l’écotoxicologie ou des 
sciences naturelles en témoigne. En outre, certaines disciplines sont décriées 
alors qu’elles constituent in fine « le juge de paix » comme par exemple pour 
l’épidémiologie, ou pour les sciences humaines, qui peuvent notamment 
contribuer à définir l’intérêt d’un projet pour la société. 
 
Il faut souligner que la recherche en appui aux politiques de développement 
durable implique de développer des outils qui intéressent peu le monde de la 
recherche fondamentale ou de la recherche pour l’innovation : il s’agit de la 
mise au point d’outils  prédictifs, de l’exploitation d’observatoires 
environnementaux, de plates-formes d’évaluation expérimentales, du 
développement de bases de données. 
 
 Il est donc indispensable d’identifier les contours de la recherche en appui 
au développement durable et de lui donner une place particulière au sein 
de la recherche.  La question posée est aussi celle de savoir comment des 
recherches et des expertises d'intérêt sociétal  et non  économique, au moins à 
court terme, peuvent être engagées et comment elles peuvent être financées. 
 
 
 

o Proposition n° 35 : 
 

Étendre aux ONG la possibilité de passer des conventions avec les 
universités comme cela existe déjà aujourd'hui pour les entreprises 
et les organismes de recherche et d’expertise publics. La loi devrait 
permettre des partenariats universités - ONG comme il en existe 
aujourd'hui entre universités et entreprises20.  

 
 
 

                                                 
20 Cf. Loi no 99-587 du 12 juillet 1999 sur l'innovation et la recherche 
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o Proposition n° 36 : 
 

Permettre à la société civile de s'intéresser aux champs de la 
recherche de manière à ce que notamment les problématiques de 
santé et d’environnement puissent  être prises en compte. À cette 
fin, les conseils d'administration des universités, des instituts de 
recherche, des fondations publiques devraient obligatoirement 
intégrer les représentants d'ONG travaillant dans le champ de la 
santé et de l'environnement et de la consommation. 

 
 
 

o Proposition n° 37 : 
 

Lancer des « programmes de recherche coopératifs »,  à l'instar de 
ceux que l'Union Européenne est en train de mettre en place. Il 
s’agit de programmes au sein desquels des ONG et autres acteurs 
de la société civile mobilisent des préoccupations sociétales (justice 
environnementale, incidence des pathologies évitables, fertilité, 
imprégnation des toxiques, économie durable…). 

 
 
 

o Proposition n° 38 : 
 

Imposer, comme c'est le cas aux États-Unis pour les 
nanotechnologies21, qu’au moins 5 % des crédits consacrés par le 
secteur public à des recherches technologiques soient alloués aux 
recherches sur les effets sanitaires environnementaux et sociétaux 
de la technologie en développement. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
                                                 
21 Cf . site de la National nanotechnology initiative : www.nano.gov 



 
Mission Lepage – rapport d’étape 

37 

 
 
 

o Proposition n° 39 : 
 

Sur le modèle du droit des affaires22, du droit social23 et du droit 
boursier24, mettre en place une obligation à la charge des 
entreprises d'engager une expertise déterminée, lorsque le conseil 
d'administration, un groupe d'actionnaires ou le comité 
d'entreprise le demande. Le droit de demander cette expertise dans 
le domaine de la santé et de l'environnement devrait être étendu au 
CHSCT, et aux syndicats. Rapprochée du devoir d'alerte évoqué en 
première partie, la non-utilisation de ce droit pourrait constituer 
une faute civile. Le choix des experts serait confié au demandeur de 
l'expertise et non à l'entreprise qui en assure le financement. 

 
 

                                                 
22 Cf. article L. 223-37, L. 225-231 et L. 232-19 du code de commerce 
23 Cf. article L. 236-9 du code du travail 
24 Cf. article R. 214-44, R. 214-66, R. 214-122 du code monétaire et financier 
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2.2. Des experts responsables  
 
Le rôle des experts est central dans la connaissance du risque et la prise de 
décision, mais la défiance de la société civile s’est accrue à leur encontre, 
notamment s’agissant  des organismes publics d’expertise dont l’image se 
confond avec celle des décideurs. Plusieurs causes expliquent cette situation.  
 

Tout d’abord, des rapports établis par des autorités scientifiques, notamment les 
Académies, qui ont sous-estimé, voir nié des risques qui ont été par la suite 
avérés (amiante, dioxine…). Le rapport de l’Agence européenne pour 
l’environnement « Signaux précoces, leçons tardives : le principe de précaution 
1896-2000 »25 démontre qu’il ne s’agit pas là d’un mécanisme  propre à la 
France, même si nous y échappons sans doute moins que d’autres.  
 

Ensuite, le maintien de fausses controverses scientifiques alimentées par des 
« experts » directement payés par des intérêts économiques opposés à la 
reconnaissance de risques : les cigarettiers pour les ravages du tabac, les 
pétroliers américains pour les changements climatiques par exemple.  
 

Enfin, des fonctionnements parfois contestables de commissions administratives 
ou chargées de conseiller des autorités administratives. Leur objectif  est, en 
principe de garantir le débat contradictoire à partir du dossier du porteur de 
projet et de son analyse critique par un tiers expert, mais l’expérience a montré 
qu’en l’absence d’ouverture à une véritable pluralité d’intervenants, certaines de 
ces commissions ont davantage tendu à couvrir des risques dans l’intérêt d’un 
secteur économique, voir d’entreprises spécifiques, que d’évaluer dans un but 
d’intérêt général les coûts et avantages d’un produit, d’une technologie ou d’un 
dossier déterminé. L’exemple du CPA pour l’amiante est évidement l’exemple à 
proscrire. 
 

Connaître les intérêts de l’expert 
 

L'indépendance de l'expert est un élément essentiel de la qualité des 
travaux réalisés et de la confiance qu’ils devraient susciter. Il faut en effet 
distinguer l'expertise au sens d’avis donné par un tiers26 sans aucune relation 
financière avec l'une ou l'autre partie et l’intervention de sachants, dont la 
compétence technique intervient au service d’une partie. L’agence de 
l’environnement américaine a par exemple élaboré une charte de l'indépendance 
de l'expert qui doit être signée par chaque expert choisi. 

                                                 
25 Environmental issue report No 22 
26 Il s’agit en particulier des membres des commissions d’experts chargés d’auditer ou de questionner les parties. 
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Même si l’obligation de faire des déclarations d’intérêt s’étend, et que certains 
établissements publics essaient d’organiser une déontologie plus stricte, elle 
reste malheureusement trop souvent virtuelle. En effet, d'une part ces 
déclarations d’intérêt ne sont pas constamment remises à jour et les projets de 
coopération à contrepartie financière entre des experts et des entreprises n’ont 
pas à être déclarés. Mais, surtout, aucun contrôle n’est exercé sur ces 
déclarations et aucune sanction n'est prévue en cas de fausse déclaration.  

 
 
Affirmer la compétence de l’expert 

 
La compétence technique des experts n’est pas toujours établie. Si un contrôle 
des listes d'experts s'effectue dans le cadre de l'expertise judiciaire, même s’il 
n’est pas parfait, il n’en va pas de même pour les experts des processus pré-
décisionnels.  

 
En dehors des cas notoires d’incompétence, c’est bien souvent à l’expert lui-
même qu’il devrait revenir, en premier lieu et spontanément, de refuser une 
mission pour laquelle il n’est pas qualifié. La compétence technique doit ainsi 
faire partie des règles déontologiques de l’expert. Une telle attitude est trop rare 
à l’heure actuelle. Par ailleurs, dans les commissions d'experts administratives, 
sous l’appellation de personnalités qualifiées (PQ) qui sont censés être des 
experts, se dissimulent parfois des lobbyistes et /ou des représentants d'intérêts 
économiques qui ne disent pas leur nom. Une telle pratique n’est plus 
acceptable. 

 
 
Prévoir la responsabilité de l’expert 

 
La responsabilité des experts à titre individuel, mais aussi celle des organismes 
d’expertise lorsqu’il y a une « construction collective » de l’analyse 
contradictoire et que les règles de fonctionnement de tels organismes influent 
sur la qualité de l’expertise, est un sujet tabou même si quelques décisions de 
jurisprudence ont condamné des experts pour faute. Aucune profession, a 
fortiori aucune profession de conseil comme l'est un expert ne peut bénéficier 
d'une absence de responsabilité. En conséquence, la responsabilité doit faire 
partie du statut de l’expert. 
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Elaborer un statut de l’expert 

 
 
A ces questions relatives aux devoirs des experts s’ajoutent en contrepartie 
celles de leurs conditions de travail. En effet, si certains experts sont mandatés 
dans le cadre de leur activité professionnelle principale et rémunérés à ce titre, 
le recours à l’expertise de fonctionnaires, en particulier lorsqu’ils sont 
chercheurs, ou membres d’associations se heurtent à d’importante difficultés 
matérielles. Or ces experts non dépendants de sources financières privées 
représentent une source d’expertise à valoriser. 
 
La question de la rémunération et du statut des experts est essentielle. Les 
experts, notamment lorsqu’ils ne sont pas rémunérés par l’organisme auquel ils 
appartiennent ou auquel ils apportent leur appui, doivent a minima être reconnus 
comme des collaborateurs occasionnels du service public et être de ce fait 
assurés. 
 
S’agissant des experts appartenant à la fonction publique, leur rémunération par 
les agences est insuffisante au regard de ce qu’offrent les entreprises (même s’il 
est illusoire de prétendre parvenir à s’aligner sur les rémunérations du secteur 
privé). Les universitaires ne sont pas payés lorsqu’ils font une expertise pour un 
autre ministère. Il conviendrait donc de régler la question des heures d’attachés 
de recherche pour remplacer les chercheurs qui expertisent. La question de la 
valorisation du travail et des perspectives doit également être abordée.  
 
Il faut survaloriser les experts « tiers partie » par rapport aux experts des parties 
(qui sont rémunérés par ces dernières)  dans le cadre de l’expertise 
contradictoire.   
La contre-expertise est payée (exemple des installations classées). Il doit en 
aller de même  des experts chargés de départager 2 expertises.  
Il doit entrer dans le  rôle de la haute autorité dans cette matière de déterminer le 
cadre de la rémunération, étant entendu que la meilleure solution consisterait en 
la création d’un fond administré par la Haute Autorité, alimenté par les porteurs 
de projet et chargé de financer les expertises. 
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S’agissant de l’expertise associative, des régions ont constitué des fonds 
autonomes pour financer les contre-expertises. Le travail d’expertise non 
rémunérée s’appuie sur le travail des permanents. On ne peut pas se limiter aux 
frais apparents27. Tout en soulignant que le sujet  des  moyens de l’expertise 
associative est distinct de celui de la rémunération des experts, la question doit 
également être traitée.   
 
La définition du statut de l’expert indépendant ainsi esquissé pourrait relever de 
la Haute autorité à créer (cf. infra) 
 

 
o Proposition n° 40 : 

 

 Rendre obligatoire un code de déontologie qui sera élaboré par le 
Haut conseil de l'expertise à créer. Ce code devra prévoir une 
obligation de compétence, d’indépendance au sens financier du 
terme et de responsabilité. La formation des experts devra être 
définie ainsi que leur rémunération (reconnaissance d’un service et 
niveau comparable selon les structures d’expertises). La protection 
de l’expert devra être assurée dans les mêmes conditions que le 
lanceur d’alerte (cf. point 1.4 de la première partie).  

 
 

o Proposition n° 41 : 
 

Rendre obligatoire les déclarations d'intérêt pour tous les experts 
siégeant dans des commissions (y compris administratives), cette 
obligation s'appliquant également aux personnalités qualifiées, 
quelle que soit leur profession. Les déclarations d'intérêt devront 
être renouvelées chaque année et, en cas de changement de situation 
en cours d'année, la déclaration devra en être faite. Ces 
déclarations d'intérêt devront s'étendre aux projets en cours 
envisagés par les experts. Elles devront être contrôlées par le Haute 
Autorité de l'expertise, qui disposera de moyens de contrôle de 
l’Etat. Les fausses déclarations ou les omissions seront sanctionnées 
par la radiation de l'expert, et dans les cas les plus graves par des 
sanctions pénales. 

 

                                                 
27 Ceux-ci doivent cependant être remboursés, comme le prévoit désormais la Commission européenne 
(Décision de la Commission du 5 décembre 2007 Doc. C(2007)5858). 
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o Proposition n° 42 : 
 

Prévoir dans le financement des commissions la rémunération du 
temps des experts, consacré à la préparation et à la participation 
aux  commissions ad hoc ou permanentes pluralistes d’experts dont 
les organismes d’origine ne sont pas en mesure de prendre en 
charge les dépenses correspondantes. Ce financement devrait être 
assuré par un fonds ad hoc administré par la Haute Autorité, 
alimenté par les porteurs de projets. Il reviendrait également à la 
Haute Autorité de définir un statut de l’expert comprenant les 
conditions de sa rémunération.  

 
 

o Proposition n° 43 : 
 

Pour l’expertise associative, des fonds ad hoc devraient pouvoir être 
constitués au niveau régional, alimenté  par des fonds publics et 
susceptible d’être abondés par des dons de particuliers défiscalisés.  

 
 

o Proposition n° 44 : 
 

Insérer un article L. 110-428 dans le code de l’environnement aux 
termes duquel :   « Dans les conditions définies par décret, toute 
personne a le droit de réclamer auprès de l’administration 
l’organisation d’une expertise contradictoire et indépendante dans 
le domaine de l’environnement. L’expertise doit  reposer sur les 
principes d’excellence et de transparence et présenter les 
hypothèses scientifiques dans leur diversité ».  

                                                 
28 Ce rapport prévoit la création d’un article L. 110-3 cf. point 3.2.7 (troisième partie) 
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2.3. Une procédure d'expertise contradictoire, pluraliste et ouverte  
 
 
Dans le cas de la procédure d'expertise, la première difficulté tient aux 
conditions dans lesquelles la question est posée et le sujet abordé. Une question 
qui n'est pas posée n’a aucune chance de recevoir une réponse et c’est ainsi 
qu'un certain nombre de thèmes ne sont jamais abordés par les commissions 
d'experts. Sans doute, faut-il distinguer entre divers commissions d'experts : 
 

1. les commissions d'experts permanentes et indépendantes, chargées 
de donner un avis dans le cadre d'une procédure administrative 
d'autorisation. 

2. Les commissions administratives composées de représentants de 
l'administration et de personnalités qualifiées  

3. les commissions d'experts ad hoc ou permanentes chargées de 
réfléchir sur des grands sujets, indépendamment d'une procédure 
administrative spécifique 

 
La procédure applicable à chaque catégorie de commission est très variable.  Si 
un dossier ou un sujet bien identifié est à examiner, il conviendra que tous les 
aspects du sujet soient traités et en particulier qu'avant de rechercher une 
éventuelle absence de risques, les avantages attendus soient explicités et 
débattus. Si en revanche, il s'agit de débattre d'un sujet général, alors le risque 
de réductionnisme si fréquent sera beaucoup plus grand et la nécessité d'ouvrir 
« le débat sur le débat » d'autant plus nécessaire. 
 
 
Pluralisme et caractère contradictoire 
Quelle que soit la procédure choisie elle devrait reposer sur le principe d’un 
exposé contradictoire des expertises et un débat pluraliste au sein d’une 
commission. 
 
Un élément majeur de la procédure d'expertise doit donc être son caractère 
contradictoire et cette exigence permet de résoudre en partie la question 
des conflits d'intérêts. En effet, dès lors que l’on admet que l'expertise 
implique l'indépendance, il convient de séparer les experts indépendants des 
experts des parties (les « sachants »).  
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Calquée sur le modèle judiciaire, l’expertise pré-décisionnelle doit être 
contradictoire, ce qui signifie que les parties ou les experts des parties devront 
chacun défendre leur point de vue devant la commission d'experts qui se 
déterminera en laissant apparaître, le cas échéant, les opinions minoritaires. Un 
porteur de projets devra défendre devant la commission son projet en en 
démontrant son intérêt et son innocuité. De même, l’organisme d’expertise 
chargé de faire l’analyse critique du point de vue du porteur de projet devra 
présenter son travail. Ainsi, cela signifie également que devant la commission 
d'experts, les deux thèses devront être défendues, de manière équilibrée, 
chacune par un expert ou un sachant  Ce type de procédure, qui existe dans 
certains domaines, doit être généralisé. 
 
On doit en outre veiller à une composition ouverte et équilibrée des 
commissions.  
En effet, le manque de pluralisme à la fois sur le plan pluridisciplinaire et sur le 
plan sociétal est probablement l’une des plus graves lacunes à combler. Il est 
indispensable que toutes les disciplines scientifiques concernées par un sujet 
soient représentées,  et que le pluralisme des experts dans leur sensibilité à la 
prise en compte du principe de précaution le soit également.  
 
 Les groupes d’experts doivent être ouverts à la société civile, ce qui signifie 
qu’ils doivent compter des représentants des ONG et des associations de 
consommateurs. A cet égard, il n’est pas souhaitable que les organismes 
d’experts siègent en deux collèges séparés, l’un représentant les scientifiques, 
l’autre, la société. Une telle organisation, qui exclurait alors les experts 
scientifiques qui sont désormais nombreux au sein des ONG, aboutirait à priver 
le second collège de toute effectivité : pas d’accès aux documents jugés 
confidentiels, débats en aval quand tout est tranché, entrée en jeu des intérêts 
sociétaux tardivement excluant la réponse à la question première qui est celle 
des avantages avant que ne soit abordée des  risques  etc… De plus, il convient 
d’avoir une vision évolutive du  pluralisme. A l'occasion d'un débat sur tel ou tel 
sujet, il peut être nécessaire d'avoir recours à des experts supplémentaires qui ne 
sont pas prévus dans le décret d'attribution. 
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Objet de l’expertise 

 
Dans toute expertise, il est indispensable que la question des bénéfices et 
avantages collectifs soit posée en préalable (autrement dit, la justification du 
projet) et que le débat ne se limite pas aux dommages potentiels ou à la réponse 
aux inconvénients envisagés. Les alternatives possibles doivent également être 
construites pour faire partie du débat. Du reste, dans les études d'impact, il est 
exigé que soit justifiée parmi les partis envisagés la raison pour laquelle la 
solution retenue l’a été. Il devrait en être de même dans le cas de l'expertise, a 
fortiori lorsque celle-ci est destinée à permettre la délivrance d'une autorisation. 
La réflexion coûts bénéfices doit être généralisée. 
 
Si des experts extérieurs à la commission sont entendus, il est indispensable 
qu'il soit bien précisé dès le départ s'il s'agit d'experts de parties ou d'experts se 
prévalant d'une indépendance à l'égard des parties. 

 
 

Publicité 
 
Les débats des groupes permanents d'experts ne sont pas publics ; ils 
fonctionnent en cercle fermé. Or, ces débats sont fondamentaux à plus d'un titre. 
D'une part, dans le processus pré-décisionnel, ils constituent le seul moment au 
cours duquel  les questions pourront être posées et les risques non avérés 
abordés. Cela soulève bien entendu la question des opinions minoritaires et de 
leur publicité, aussi utiles aux décideurs qu'au public. Par ailleurs, dans le cas 
d'un contrôle a posteriori de la décision et a fortiori dans le cas d'une procédure 
pénale, les conditions du débat d'experts sont essentielles. Il convient donc de 
sortir de l'opacité pour que chacun prenne ses responsabilités. La publicité des 
débats doit donc être assurée autant que l’avis finalement émis. 

 
 

Accès à l’expertise 
 
L'accès à l'expertise indépendante (ou à la contre-expertise) pour la société 
civile est un sujet délicat. Tout d'abord, les procédures ne permettent 
généralement pas aux acteurs de  la société civile de saisir une commission 
d'experts. Ensuite, la possibilité de contre-expertise est subordonnée à la 
possibilité de la financer. En réalité, une contre-expertise s'avère, le plus 
souvent, inutile si l'expertise initiale a été réalisée selon les règles 
méthodologiques et déontologiques évoquées plus haut et si les représentants de 
la société civile ont été à même de faire valoir leurs arguments dans des 
conditions satisfaisantes.  
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Si une contre-expertise s'avère nécessaire, elle doit s'intégrer dans la réflexion  
autour du devoir d’alerte discuté en première partie. Elle devrait alors pouvoir 
être sollicitée par les représentants du personnel, CHSCT dans une entreprise, 
des associations agréées (environnement, santé et consommation). Elle devrait 
alors être financée par celui qui est responsable du  projet ou de la technologie, 
le choix des contre-experts revenant aux demandeurs de contre-expertise. 
  
La garantie du respect de l’ensemble de ces principes méthodologiques 
(notamment le cadre intellectuel du pluralisme, de l’incertitude et du 
principe de précaution) et déontologiques reviendrait logiquement à la 
future Haute Autorité de l’expertise. 
 
 
 

o Proposition n° 45 : 
 

Ouvrir le contenu du débat et la délimitation des sujets au débat 
contradictoire, la commission devant trancher, en cas de désaccord, 
après avoir entendu les protagonistes. Il s’agit de concevoir 
l’expertise comme un processus de débat29 

 
 

o Proposition n° 46 : 
 

Rendre obligatoire la justification de l'intérêt et des avantages 
collectifs avant que ne soit abordée la question des risques et des 
inconvénients et généraliser le bilan coût-avantage  

 
 

o Proposition n° 47 : 
 

Assurer la pluridisciplinarité de toutes les commissions d’experts en 
en faisant un principe général et en prévoyant la possibilité pour les 
commissions nommées par décret de faire appel ponctuellement à 
des experts extérieurs. 

 
 
 
 
 

                                                 
29 Cf. les modalités explicitées par l’association OREE de la mise en place de l’expertise environnementale 
d’excellence. http://www.oree.org/docs/evenements/grenelle/gt5-expertise.pdf 
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o Proposition n° 48 : 

 

Assurer le pluralisme des commissions d'experts en prévoyant que 
25% des membres représentent la société civile   

 
 
 

o Proposition n° 49 : 
 

Rendre obligatoire le caractère contradictoire de la procédure 
d’expertise, en instaurant l'obligation de défendre le pour et le 
contre, devant les membres de la commission d’expertise, chacune 
des parties pouvant se faire assister d'un expert de son choix. Pour 
des sujets complexes l’organisme d’expertise public joue de par sa 
mission un rôle particulier d’analyse critique du dossier du porteur 
de projet pour le compte des autorités - mais aussi pour la société 
dans le contexte de l’ouverture aux demandes de celle–ci - et son 
analyse, comme celle du porteur de projet, doit pouvoir elle-même 
être questionnée par la commission. 

 
 
 

o Proposition n° 50 : 
 

Prévoir l’articulation entre d’une part les lieux d’information, de 
dialogue  et de concertation au niveau territorial (CLI,CLIC, 
SPPPI,…) et d’autre part les groupes permanents d’experts au 
niveau national en ouvrant notamment la possibilité pour les 
premiers de saisir les groupes permanents. 

 
 
 

o Proposition n° 51 : 
 

Faire préciser par tout expert entendu par une commission s'il 
intervient en tant qu'expert de parties ou expert indépendant de 
celles-ci. Exiger une justification par la production de déclarations 
d'intérêt s'il s'agit d'un expert indépendant30. 

 

                                                 
30 L’exigence de déclaration d’intérêt pourrait s’inspirer par exemple de l’article R4113-110 du code de la santé 
publique qui prévoit : « L'information du public sur l'existence de liens directs ou indirects entre les 
professionnels de santé et des entreprises ou établissements mentionnés à l'article L. 4113-13 est faite, à 
l'occasion de la présentation de ce professionnel, soit de façon écrite lorsqu'il s'agit d'un article destiné à la 
presse écrite ou diffusé sur internet, soit de façon écrite ou orale au début de son intervention, lorsqu'il s'agit 
d'une manifestation publique ou d'une communication réalisée pour la presse audiovisuelle. 
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o Proposition n° 52 : 
 

Les commissions d'experts devront non seulement rendre  publics 
leurs avis mais également leurs débats seront considérés comme des 
actes administratifs communicables auxquels s’applique 
l'obligation d’information. Les opinions minoritaires devront 
figurer expressément avec leurs motivations dans les avis rendus 
publics. 

 
 

o Proposition n° 53 : 
 

En contrepartie de devoir  d’alerte, les CHSCT et les comités 
d'entreprise dans les entreprises, les associations agréées (santé, 
environnement, consommation) pourront exiger une contre-
expertise, dont le financement sera assuré par l'entreprise 
concernée, le choix des experts revenant aux demandeurs de contre-
expertise 
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2.4. La Haute autorité de l'expertise 
 
 

La Haute autorité de l'expertise à créer doit être l’instance  garante de la 
qualité du processus de l’expertise, afin de restaurer la confiance des 
citoyens dans l’expertise. Dès lors, sa composition doit être particulièrement 
soignée et elle doit compter en son sein des représentants de la société civile. 
Elle doit être la garante de la méthodologie et de la déontologie de 
l’expertise décrites supra et disposer  de tous les moyens pour assurer cette 
mission et prévoir dans l’esprit des obligations légales l’incertitude et le 
Principe de précaution, en tant que cadre intellectuel et méthodologique. A 
cet égard, le guide méthodologique mis en place par l’Irlande sur la base des 
recommandations européennes devrait pouvoir servir de base. 
 
Une telle autorité doit sans doute aller au delà du modèle de la commission 
nationale des accidents médicaux31, qui prononce l’inscription des experts 
sur une liste nationale des experts en accidents médicaux, mais se borne à 
établir des recommandations sur la conduite des expertises 
 
On pourrait s’inspirer du modèle des listes d’experts judiciaires (article L. 
225-3 du code de l’organisation judiciaire et décret 2004-1463 du 23 
décembre 2004 relatif aux experts-judiciaires.), selon une logique 
d’agrément par compétence technique d’une part et par catégorie d’autre part 
(entreprises, Etat, associations…).  
  
En tout état de cause, la création d’une Haute autorité de l’expertise ne doit 
pas conduire à faire l’impasse sur la réflexion sur la nécessité de revoir les 
structures d’évaluation globales et sur le long terme (par ex : agence de 
l’environnement à l’instar des autres pays, fusionnée par ex. avec la 
centralisation des données) 
 
 
 
 
 
 
 
 

                                                 
31 art L. 1142-10 du code de la santé publique 
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o Proposition n° 54 : 
 
La Haute Autorité à créer pourrait avoir le cadre suivant : 

2.4.1. Composition.  
Il serait souhaitable qu’un tiers des membres soient les 
représentants de la société civile et puissent être proposés par le 
conseil économique et social remanié. Un tiers serait proposé par le 
président de la république et un tiers par le Parlement. Afin 
d’asseoir sa légitimité et son autorité, le processus de nomination de 
ses membres devrait être validé par le Parlement par une majorité 
des 3/5. 
2.4.2. Mission.  
Sa mission serait de renouveler les règles de l’expertise, non 
seulement sous un angle technique et utilitaire mais aussi en terme 
d’impact sur la société. Elle élaborerait un code de déontologie 
respectant les principes figurant dans la loi. Elle assurerait le 
respect des modalités de l’expertise ainsi que des règles de la 
déontologie de l’expertise. Elle pourrait se prononcer lorsque les 
conditions de déroulement des expertises sont contestées. En 
revanche, la haute autorité n'aurait pas à se prononcer sur le 
contenu même de l'expertise. Elle serait garante du contrôle des 
déclarations d'intérêt. Elle participerait à la protection des experts 
et à celle des lanceurs d’alerte définie au point 1.4 de ce rapport. 
2.4.3. Pouvoirs.  
Le modèle à suivre pourrait être celui d'une autorité indépendante 
disposant d’un pouvoir d’investigation et de sanctions. Elle aurait 
accès à toutes les expertises existantes y compris celle des 
établissements publics et disposerait du droit d’entendre qui elle 
jugerait bon et de se faire communiquer tout document utile à sa 
mission.  en cas d’infraction avérée pourrait saisir le procureur de 
la République 
2.4.4. Saisine. 
La haute autorité pourrait être saisie par toutes les agences, mais 
également par l'État, par les entreprises concernées par une 
expertise déterminée et par les associations agréées. Elle pourrait 
l'être également par les parties autres lorsque celle-ci justifierait 
d’un intérêt à agir  
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3. La responsabilité 
 
 

Les propositions relatives à la responsabilité s’articulent autour de la 
responsabilité pénale, de la responsabilité civile, de la responsabilité 
administrative, de la transcription de la directive « responsabilité 
environnementale » et de l’accès à la justice. 
 

La question de la responsabilité est centrale car elle conditionne complètement 
la réalité dans l’application des procédures et des réglementations. En effet, si le 
système juridique ne promeut pas un cercle vertueux dans lequel chaque acteur 
de la chaîne peut voir sa responsabilité engagée, qu’il s‘agisse d’une personne 
physique ou d’une personne morale, alors même les réglementations les plus 
sophistiquées resteront lettre morte. En effet,  la pression économique, a fortiori 
la peur de voir sa responsabilité personnelle engagée – notamment dans le cas 
du risque de développement, ne joueront pas dans le sens de la protection de 
l’environnement et de la santé. Ainsi éviter délibérément les études qui 
permettraient de mieux cerner un risque très incertain, permet de se réfugier 
derrière un état des connaissances qui ne laisse apparaître aucun risque.  
 

Cette évidence doit toutefois se combiner avec l’obligation d’appliquer les 
règles communautaires et  ne pas désavantager l’industrie française, voire au 
contraire lui donner , grâce à une analyse des risques plus poussée, un avantage 
sur le moyen et le long terme. 
 

Par ailleurs, il convient de relier les questions de responsabilité et d’application 
du principe de précaution. En effet, l'objectif global est de permettre que les 
risques conjecturés, de nature sanitaire et/ou environnementale, dont on 
rappellera qu'ils sont en principe les seuls concernés par le principe de 
précaution -les risques connus étant gérés par le principe de prévention- ne 
soient pris qu'à bon escient, c'est-à-dire après une analyse préalable des 
avantages collectifs associés à cette prise de risque, puis, lorsque ceux-ci existent, de 
leur coûts collectifs potentiels. À ce niveau du débat, il parait nécessaire de 
rappeler que l'option américaine et l'option européenne diffèrent. L'option 
américaine est une option d'application intégrale du principe de responsabilité 
qui fait peser sur l'entreprise le risque financier d'un choix inopportun. Ceci 
explique la stratégie menée par un certain nombre de grands intérêts 
économiques de dissimuler la réalité des risques, voire d'entretenir une fausse 
controverse scientifique dans le seul but de retarder la mise en cause éventuelle 
de leur responsabilité, laquelle ne peut intervenir qu'à partir du moment où le 
risque est avéré. Les précédents du tabac et plus récemment de l'industrie 
automobile le démontrent. 
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Pour ce dernier exemple, il a fallu attendre l'arrêt de la cour suprême 
reconnaissant que  le CO2 était une pollution pour que les procédures intentées 
à l'encontre des constructeurs automobiles commencent à voir le jour en 
particulier en Californie. Cette option en faveur d'une responsabilité a posteriori 
n'exclut absolument pas des réglementations parfois beaucoup plus drastiques 
que les réglementations européennes notamment dans le domaine des sols 
pollués ou de la toxicité d'un certain nombre de produits chimiques. 
 
Dans la mesure où la socialisation du risque est beaucoup plus poussée qu'aux 
États-Unis, ce qui implique que le contribuable est amené à payer en cas de 
dommages collectifs liés à une technologie, l'option européenne consiste à 
privilégier le principe de précaution comme élément indispensable de choix de 
la collectivité publique pour décider d'autoriser ou non une technologie dont elle 
pourrait un jour avoir à supporter financièrement les conséquences et qui serait 
en tous cas susceptibles de menacer l’intérêt général. Par extension, le principe 
de précaution peut concerner les entreprises privées dans la mesure où elles ont 
besoin de la légitimation par l'autorité publique de leur technologie et qu'elles 
ne peuvent logiquement l'obtenir sans avoir auparavant tenté, (ou avoir fait 
semblant de tenter) de prouver la prise en compte du principe de précaution. 
 
Cependant, dans notre pays en particulier, la pression est aujourd'hui très forte 
en faveur d'une réduction du principe de précaution - qui au passage sert de 
bouc émissaire à tous ceux qui sont en réalité responsables de choix de filières 
économiques qui n'ont pas fait leurs preuves et qui n'ont pas permis un réel 
développement, pour des raisons tout à fait autres que celles liées au principe de 
précaution. Le principe de précaution est accusé de bloquer la recherche, ce qui 
est une hérésie dans la mesure où il ne peut jamais être un principe de blocage 
mais au contraire d'accélération de la recherche. Dans certains milieux, 
notamment des sciences dites « dures », il est de ce fait considéré comme un 
obstacle à la croissance. La réalité est que ces mêmes milieux économiques 
voudraient obtenir, dans un contexte où leur responsabilité est en réalité 
quasiment jamais mise en cause, une atténuation du principe de précaution qui 
présente pour eux le double inconvénient d'une part de poser la problématique 
de l'avantage collectif qui est souvent absent -ce qui ne signifie évidemment pas 
que l'avantage économique privé soit absent- et de mettre en cause leur 
technologie si davantage de recherche effectuée sur l'impact sanitaire et 
environnemental desdites technologies s'avérait mettre en lumière des risques 
inacceptables. Dès lors, et en réalité, derrière la mise en cause du principe de 
précaution, il y a le souhait de voir établir une irresponsabilité totale des 
entreprises dans la mise en oeuvre des nouvelles technologies au regard des 
conséquences qu'elles pourraient avoir pour la société. 
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Si, en effet, le risque de développement exclut la responsabilité civile des 
entreprises, si les procédures pénales ne peuvent quasiment pas aboutir (voir les 
précédents de l'amiante par exemple) et si le principe de précaution devient 
ectoplasmique, alors la société va être conduite à assumer potentiellement des 
charges humaines et financières colossales et à admettre qu'elle est à la fois le 
cobaye et l'assureur indéfini de technologies dont elle n'aura à aucun moment du 
temps  mesuré la réalité des risques. 
 
Les propositions qui suivent ont donc pour objet de renforcer tout l'amont 
du processus de décision au niveau de des procédures d'acquisition et de 
diffusion des connaissances  afin de responsabiliser pleinement ceux qui en 
toute connaissance de cause des risques et/ou en toute connaissance de 
cause des incertitudes et des questions auxquelles ils ont refusé de répondre 
ont décidé de mettre en oeuvre une technologie, un produit ou un service. 
 
Elles visent donc à favoriser avant tout la prévention (au sens large du terme) 
pour éviter d’avoir à poser la question de la réparation. 
 
Pour y parvenir, un certain nombre de questions d'ordre général doivent être 
abordées. 
 
 

1. Qui est responsable ? 
 

Un principe directeur de la responsabilité environnementale devrait être 
que ce n’est pas la victime qui doit supporter les conséquences du 
dommage, même si en dehors du cas le plus simple de la faute intentionnelle, il 
est  des dommages dont la responsabilité est atomisée, par exemple les effets sur 
la santé des individus résultant de l’utilisation généralisée de la voiture.   
 
 
a)   La répartition de la responsabilité entre pouvoirs publics et agents 
économiques. 
 
Ce premier thème est extrêmement important dans la mesure où le droit français 
reconnaît que les autorisations sont toujours délivrées sous réserve du droit des 
tiers alors qu'une tendance croissante du droit européen  aboutit à faire légitimer 
par l'Etat la délivrance des autorisations et par voie de conséquence à lui faire 
supporter la charge financière des fautes commises. 
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b) la répartition des responsabilités entre agents économiques. 
 
Il n'est pas pensable qu'un acteur économique de la chaîne puisse s’exonérer a 
priori de toute responsabilité. La socialisation du risque par l’engagement de la 
responsabilité de l’Etat ne doit constituer qu’un dernier ressort. Ainsi, à titre 
d'exemple, la Convention sur la responsabilité civile du fait de pollution par 
hydrocarbures, qui cherche à exonérer a priori les affréteurs de navires, en 
admettant cette dernière que dans des cas tout à fait exceptionnels, est le contre-
exemple parfait de ce qu'il faut faire. Ce type d'exonérations ou de quasi 
exonérations a priori a pour effet de créer un cercle vicieux de 
déresponsabilisation dont les côtes françaises  et européennes ont fait les frais. 
Le principe doit donc être celui d'aucune exonération a priori de responsabilité 
pour quelque agent économique que ce soit. 
 Le débat autour des OGM montre très clairement l'importance du sujet. Il est 
impératif que ceux qui sont les mieux à même de connaître les risques potentiels 
soient les premiers responsables de leurs produits, de leurs services, de leur 
technologie. C'est la raison pour laquelle les détenteurs de brevets, s'agissant des 
OGM, doivent être responsables avec les producteurs de semence des effets à 
moyen et long terme de leur technologie. Pour la contamination locale, les 
agriculteurs qui ont fait le choix du recours aux OGM en connaissant 
pertinemment les incertitudes doivent également porter une partie de la 
responsabilité au moins au niveau de la contamination génétique. Le principe 
doit donc être celui de la responsabilité des agents économiques en fonction de 
leur connaissance des risques et des fautes susceptibles d'avoir été commises. 
 

 
2. La question de l'assurance et de la mutualisation 
 

Dès lors qu’aucune responsabilité ne peut être exclue, la question de l'assurance 
se pose. Elle se pose d'autant plus que la politique constante des compagnies 
d'assurances est de refuser toute couverture assurantielle dès lors que l'aléa reste 
inconnu. Tel est le cas en matière d’OGM, de nanotechnologies ou même 
d'antennes relais du fait des incertitudes affectant la connaissance des risques en 
matière d'ondes électromagnétiques. La question posée est donc celle de savoir 
comment peut s'établir le régime de responsabilité qu'une entreprise ne peut pas 
couvrir. La mutualisation est une solution et c’est par exemple celle qui a été 
utilisée en matière de responsabilité civile du fait des risques liés à l'énergie 
nucléaire, la mutualisation se faisant également entre Etats recourant à l'énergie 
nucléaire civile. 
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Mais, la contrepartie de la mutualisation est une certaine déresponsabilisation 
(voir l'exemple du FIPOL) et un plafonnement en toute hypothèse de la 
couverture des dommages, plafonnement qui peut être sans rapport avec la 
réalité des dommages. Ce constat renforce les remarques précédentes en ce qui 
concerne la nécessité d'évaluer l'avantage collectif avant de se poser la question 
de savoir s'il faut autoriser une technologie ou un produit qu’aucune compagnie 
d'assurances n’accepte de couvrir. Rappelons par exemple en ce qui concerne 
l'amiante, que les compagnies d'assurances américaines et anglaises avaient dès 
1919 supprimé leur garantie pour les entreprises fabriquant de l'amiante. Le 
principe devrait donc être, en matière de risques pour la santé l'environnement, 
une obligation d'assurance ou a minima de mutualisation32 du risque. . Les 
représentants des compagnies d’assurance ont fait valoir qu’une obligation 
d’assurance pourrait avoir des effets pervers et réduire l’offre d’assurance. C’est 
la raison pour laquelle il convient d’être prudent, d’avancer pas à pas en fixant, 
de manière très limitative, dans un premier temps, ces domaines à assurance 
obligatoire. Progressivement, au fur et à mesure, le reste des activités pourrait 
être concerné. 
 
L’inassurabilité aurait pour conséquence de générer une méthodologie 
spécifique d’évaluation de l’avantage collectif grâce à une procédure 
particulière d’évaluation des avantages pour la collectivité suivie de 
l’application du principe de précaution. 

 
 
3. comment doit être répartie la prise en charge de la responsabilité  

par la procédure pénale et par la procédure civile ? 
 
De manière sempiternelle, certains se plaignent de la pénalisation de la vie 
économique française et, les projets actuels de dépénalisation du droit des 
affaires traduisent  cette tendance. Si les textes sont foison qui, sur le fondement 
du droit pénal général, peuvent permettre d'incriminer en matière de santé et 
d'environnement, force est de constater que le plus souvent cette menace reste 
totalement virtuelle et que le droit pénal de l'environnement reste à un niveau de 
l'ordre de 1 % du droit pénal français, et encore s'agit-il essentiellement 
d'infractions administratives. 
 
 
 

                                                 
32 Une telle mutualisation du risque concerne les seuls acteurs économiques concernés. Il ne peut s’agir d’une 
socialisation du risque qui pèserait sur l’ensemble de la collectivité.  
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Dans la mesure où la santé et l'environnement constituent des biens collectifs 
appartenant au patrimoine commun de la nation, il est plus que normal que les 
atteintes graves qui y sont portées soient de nature pénale et non civile, car elles 
ne mettent pas en cause des parties privées et des obligations entre personnes 
privées, mais bien des obligations d'ordre sociétal. C'est la raison pour laquelle, 
comme le prévoit la directive communautaire en préparation sur la 
responsabilité pénale, il est indispensable d'introduire dans notre droit national, 
avec une légère anticipation sur la directive, un délit général d'atteinte à 
l'environnement qui n'existe pas et dont le contenu pourrait être calqué sur le 
projet de directive. Ce délit général, inscrit dans le code pénal, intégrait tous les 
délits spéciaux déjà existants dans le code de l’environnement. 
 

Ceci ne signifie pas pour autant qu'il faille tout pénaliser. Le droit pénal 
devrait concerner les seules infractions graves. Mais, si l'on veut éviter que 
les litiges de moindre gravité ne viennent devant le juge pénal, il est impératif 
de repenser complètement la question de la production des preuves et des 
documents devant le juge civil. Compte tenu de la difficulté particulière du droit 
de l'environnement et du droit de la santé de faire la preuve, la propension des 
victimes à saisir le juge pénal ne pourra se réduire que pour autant que la 
procédure civile en matière environnementale sera profondément modifiée pour 
contraindre à la production des pièces par les pollueurs potentiels. C'est la 
raison pour laquelle des modifications de la procédure civile dans le strict 
domaine de l'environnement seront proposées dans le code de l'environnement 
et sont étroitement liés à la question de l’accès aux données. 
 

En toute hypothèse, la contrepartie de la prise en charge par la société d'un 
risque collectif non  assuré devrait être, comme dans le cadre du règlement 
REACH, une inversion de la charge de la preuve, l'entreprise ayant apporté la 
preuve de l'innocuité de son produit, de son service, ou de sa technologie. 
 

4. comment doit se faire la charge de la preuve en matière de santé et 
d'environnement, a priori dans la prise de décision et a posteriori 
dans le procès ? 

 

La charge de la preuve revêt une difficulté particulière dans le domaine de la 
santé de l'environnement. En effet, outre la difficulté déjà relevée ci-dessus de 
se procurer les éléments matériels de preuve dans la procédure civile, le lien de 
causalité est particulièrement difficile à établir entre un dommage et un produit. 
Même si, comme par exemple en matière de dioxines, la corrélation avec 
l'augmentation du risque de cancer est établie, la preuve de l'imputabilité de tel 
ou tel cancer apparu par exemple, à proximité d'un incinérateur est beaucoup 
plus difficile à apporter. 
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C'est la raison pour laquelle, en se  limitant strictement à la responsabilité 
puisque de nombreuses propositions sont faites dans le domaine de 
l’information et l'expertise, il serait utile le plus possible d'inverser la charge de 
la preuve, en particulier en l'absence de système d'assurance mise en place. A 
cet égard, le précédent du règlement REACH pourrait servir de modèle. 
 

5. quelles peuvent être les parties au procès ? 
 

Ce sujet renvoie aux difficultés croissantes pour le monde associatif d'engager 
les procédures. La Cour Européenne des Droits de l'Homme est venue très 
opportunément rappeler, notamment dans le cadre de la procédure 
administrative, l'intérêt général qui s'attache à ce que des associations défendant 
l'environnement puissent aller en justice et ne soient pas pénalisées par cette 
action d’intérêt général. On ajoutera de surcroît que la Convention d’Aarhus 
peut permettre une nette amélioration de la situation en rendant effective et 
efficace l'action en justice des associations, qu'il s'agisse de défense de 
l'environnement, de défense de la santé ou de consommateurs. 
 
À cet égard, la nécessité de revoir le projet de « class action » pour permettre 
réellement que le domaine de la santé et de l'environnement puisse être couvert, 
alors qu'il était expressément exclu du projet précédent est une nécessité. Dans 
le cas contraire, la procédure de class action perdrait tout intérêt. On notera, du 
reste, que le rapport ATTALI recommande la mise en place d’action de groupe 
étendue. 

 
6.  comment doit être indemnisé le préjudice et de quels préjudices  

s'agit-il ? 
 

Ce dernier volet concerne d'abord la transcription en droit interne de la directive 
sur la responsabilité environnementale dont il convient bien de souligner qu'elle 
ne concerne que les dommages causés à l'environnement. En effet, compte tenu 
du caractère finalement très restrictif de cette directive et de l'effet négatif 
qu'elle serait susceptible d'avoir sur les autres domaines de responsabilité 
environnementale, il convient de la circonscrire au seul domaine qui est le sien, 
une partie du préjudice écologique et de laisser couvrir par le droit commun de 
la responsabilité environnementale les autres domaines.  
 
Sur le plan des principes, la réparation en nature est préférable à la réparation 
monétaire. Cependant, elle est souvent impossible. C’est le juge qui évalue le 
moins mauvais équivalent monétaire. 
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3.1. La responsabilité pénale 
 
Il est proposé d’insérer, dans le code pénal sous forme d’incriminations 
générales, les atteintes les plus graves aux règles protectrices de 
l’environnement et de la santé de l’homme et des animaux  
 
 
 

3.1.1.Création dans le code pénal d’un délit spécifique d’atteinte à 
l’environnement 

 
 
La définition de ce délit est inspirée directement de la proposition de directive33 
relative à la protection de l’environnement par le droit pénal adoptée en février 
2007 et  s’inscrit à la suite de  l’article 421-2 du code pénal34, seul article de ce 
code spécifique à l’environnement/ 
 
On soulignera que cette proposition est originale (par rapport à la proposition 
Hunault35), dans la mesure où l’idée n’est pas vraiment d’innovermais d’intégrer 
dans le code pénal les infractions figurant déjà notamment au code de 
l’environnement. L’absence de délit générique d’une part, le caractère très large 
du projet communautaire d’autre part, rend nécessaire l’introduction d’un texte 
de cette nature. Il ne modifie pas la répression des délits existants, mais vise un 
lien entre le code de l’environnement et le code pénal 
 
Une innovation est proposée, qui intègre la notion d’IPP à côté de celle d’ITT 
qui, seule, caractérise le délit. 
 
 
 
 
 
                                                 
33 Proposition de Directive du Parlement européen et du Conseil relative à la protection de l'environnement par 
le droit pénal COM/2001/0139 
34 art 421 -2 : Constitue également un acte de terrorisme, lorsqu'il est intentionnellement en relation avec une 
entreprise individuelle ou collective ayant pour but de troubler gravement l'ordre public par l'intimidation ou la 
terreur, le fait d'introduire dans l'atmosphère, sur le sol, dans le sous-sol, dans les aliments ou les composants 
alimentaires ou dans les eaux, y compris celles de la mer territoriale, une substance de nature à mettre en péril la 
santé de l'homme ou des animaux ou le milieu �   
35 Proposition de loi de M. Michel Hunault, visant à créer un délit d’atteinte à l’environnement. Assemblée 
nationale, Proposition n°366, mise en distribution le 7 décembre 2007.  
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De plus, la  référence à l’incapacité permanente partielle (IPP) et pas seulement 
à l’incapacité temporaire de travail (ITT) est justifiée par le fait qu’il faut 
intégrer les non-travailleurs et les travailleurs qui continuent à travailler malgré 
une IPP importante. Or, la définition actuelle du délit d’atteintes involontaires à 
l’intégrité de la personne de l’article 222-19 du code pénal mentionne comme 
condition que le dommage ait uniquement pour  conséquence 3 mois 
d’incapacité temporaire totale sans mentionner deux autres conséquences 
comme  l’incapacité permanente partielle ou l’infirmité permanente alors que 
ces dernières  sont   souvent plus graves que les 3 mois d’ITT exigés pour que 
cette infraction soit un délit et non une contravention.  
 

S’agissant de la répression, on rappellera qu’elle continuera, pour chaque délit 
préexistant, à être fixée par le texte correspondant. 
 

Aucun plancher n’est prévu. Seuls le sont les plafonds, en distinguant les délais 
conventionnels et les infractions par imprudence ou négligence. 
 
 

- Proposition n° 55 : création de l’article 521-1 du Code 
pénal 

Le titre premier du livre V du code pénal s’intitulerait désormais 
« Des infractions en matière de santé publique et 
d’environnement ». 

Un chapitre deux, intitulé « des infractions en matière 
environnementale », sera créé où seront insérés les articles 
suivants :  

Article 521-1 : «  Constitue un acte de délinquance écologique, 
sauf disposition législative ou réglementaire contraire : 

• le rejet, le déversement, l’émission, ou l’introduction, en 
connaissance du risque, dans l’atmosphère, sur le sol, dans le 
sous-sol, dans les aliments ou les composants alimentaires, 
ou dans les eaux, y compris celles de la mer territoriale, des 
éléments tels que des déchets dangereux, des hydrocarbures, 
des huiles usagées ou des boues d'épuration , ou toutes 
substances de nature à mettre en péril, la santé de l’homme 
ou des animaux ou le milieu naturel,  
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• le traitement, l'élimination, le stockage, le transport, 
l'exportation ou l'importation illicites de déchets dangereux,  

• la possession, la capture, la dégradation, la transformation, 
la mise à mort ou le commerce illicites d'organismes vivants 
ou de parties de ceux-ci, 

• la dégradation substantielle d'un habitat protégé, 
• les nuisances sonores faisant l’objet de réglementations 

spécifiques,  
• le commerce de substances appauvrissant la couche d'ozone, 
• les infractions concernant l 'exploitation des installations 

classées 

• l’utilisation de produits chimiques et organiques non 
autorisés ou l’inobservation des normes autorisées ou des 
conditions d’autorisation, de production, d’exploitation, 
d’emploi, ou de recherche expérimentale de ces produits. »  

 

 

- Proposition n°56 : création de l’article 521-2 du Code 
pénal 

 

Article 521-2 : « L’acte de délinquance écologique tel que défini 
au précédent article est puni en ce qui concerne les personnes 
physiques, et en ce qui concerne les personnes morales dans les 
conditions prévues par l’article 121-2 du code pénal de 3 ans 
d’emprisonnement et de 150 000 euros d’amende et des peines 
complémentaires spécifiques de remise en état des lieux en cas 
d'ajournement de la peine .  

Les peines sont portées à 5 ans d'emprisonnement et 300000 euros 
d'amende lorsque ce délit a entraîné une atteinte à la vie ou une 
atteinte à la santé humaine ayant pour conséquence une 
incapacité totale de travail pendant plus de 3 mois, ou une 
incapacité permanente partielle de plus de 10 %, ou une infirmité 
permanente, ou une dégradation irréversible de l’air, de l’eau, de 
la faune ou de la flore/ » 
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- Proposition n° 57 : modification de l’article 222-19 du 
Code pénal 

 
Il est pertinent de modifier le premier alinéa de l’article 222-19 du Code Pénal 
concernant les blessures involontaires ainsi : 
 

Article 222-19 modifié : « Le fait de causer à autrui, dans les 
conditions et selon les distinctions prévues à l'article 121 3, par 
maladresse, imprudence, inattention, négligence ou manquement 
à une obligation de sécurité ou de prudence imposée par la loi ou 
le règlement, une incapacité totale de travail pendant plus de trois 
mois, ou une incapacité permanente partielle de plus de 10 %, est 
puni de deux ans d'emprisonnement et de 30000 euros 
d'amende. » 
 
 

3.1.2. création d’un délit autonome de mise en danger d’autrui dans 
le cadre des atteintes d’origine environnementale à la santé 

  
Le délit défini à l’article 223-1 du code pénal est appliqué le plus souvent aux 
délits de circulation routière et aux délits du code du travail. Il vise comme 
conséquences la mort, la mutilation et l’infirmité permanente sans viser l’IPP 
(comme pour le délit de blessures involontaires de l’homme et pour l’article 
222-19). De plus, une causalité directe et immédiate entre l’acte et le risque est 
requise alors qu’on pourrait également envisager la possibilité d’une causalité 
indirecte et non immédiate pour l’appliquer aux conséquences sanitaires à long 
terme des atteintes à l’environnement.  
 

Un délit spécifique de mise en danger d’autrui dans le cadre des atteintes 
d’origine environnementale à la santé pourrait compléter la formule du délit de 
mise en danger, qui vise «   la violation manifestement délibérée d’une 
obligation particulière de sécurité ou de prudence imposée par la loi ou le 
règlement », par la formule «  la commission d’une faute caractérisée et qui 
exposait autrui à un risque d'une particulière gravité qu'on  ne pouvait ignorer »,  
mieux adaptée aux délits d’homicide ou blessures involontaires et donc aux 
affaires pénales de santé environnementale, en s’inspirant de la loi du 10 juillet 
2000. Il est souhaitable également d’intégrer l’hypothèse de la violation des 
actes administratifs non-règlementaires (par exemple arrêté préfectoral 
autorisant une installation classée). Il va de soi que les peines complémentaires 
pourraient également être appliqués à ce délit.( voir ci-dessous point 3.1.3.  
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o Proposition n° 58 : insertion de l’article 223-1-1 du 

nouveau Code pénal 
 
Insérer un article 223-1-1 nouveau36 du code pénal aux termes duquel : 
« Le fait d'exposer directement ou indirectement  autrui par un acte de 
délinquance écologique tel que défini au précédent article  à un risque de 
mort ou de blessures de nature à entraîner une mutilation, une infirmité 
permanente, ou une IPP, par la violation manifestement délibérée d'une 
obligation particulière de sécurité ou de prudence imposée par la loi, le 
règlement, ou un acte administratif non-règlementaire, ou par la 
commission d’ une faute caractérisée et qui exposait autrui à un risque 
d'une particulière gravité qu'on ne pouvait ignorer, est puni d'un an 
d'emprisonnement et de 15000 euros d'amende. » 
 

 

3.1.3.Instauration de peines complémentaires  
 

o Proposition n° 59 : les délits environnementaux 
 
Les délits environnementaux mentionnés pourront faire l’objet des peines 
principales et complémentaires prévues aux articles 131-37 à  131-39 du 
code pénal pour les personnes morales et 131-10 et 131-11 pour les 
personnes physiques. 
 
 
 

3.1.4. Modification du code de la consommation   
 
Il est essentiel que les infractions liées à la connaissance du risque et à sa 
dissimulation, dont les conséquences se font connaître dans le domaine de 
la consommation, puissent également être réprimées. 
 
C’est la raison pour laquelle quatre propositions de modification du code 
de la consommation sont proposées. 
 
 
 
                                                 
36 L’article 223-2 qui vise les personnes morales  serait modifié pour inclure leur responsabilité pénale pour 
l’infraction de l’article 223-1-1. 
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o Proposition n° 60 : modification de l’article L. 213-1 du 
Code de la consommation 

 
section 1 : tromperie 
Le 3° de l’article L 213-1 disposant actuellement que : 

« 3° Soit sur l'aptitude à l'emploi, les risques inhérents à l'utilisation du 
produit, les contrôles effectués, les modes d'emploi ou les précautions à 
prendre ». 

 
est ainsi modifié :    

« 3° Soit sur l'aptitude à l'emploi, les risques inhérents à l'utilisation du 
produit, notamment sur les effets connus de  toxicité pour l’homme, la 
nature ou l’environnement,  les contrôles effectués, les modes d'emploi 
ou les précautions à prendre » 

 
 

o Proposition n° 61 : modification de l’article L. 213-2 du 
Code de la consommation 

 
Le 1° de l’article L 213-2 disposant actuellement que : 

« 1° Si les délits prévus audit article ont eu pour conséquence de rendre 
l'utilisation de la marchandise dangereuse pour la santé de l'homme ou 
de l'animal » 

 
 est ainsi modifié : 

«    1° Si les délits prévus audit article ont eu pour conséquence de 
rendre l'utilisation de la marchandise dangereuse pour la santé de 
l'homme ou de l'animal  ou pour l’environnement ». 

 
 

o Proposition n° 62 : modification de l’article L. 213-3 du 
Code de la consommation 

 
Section 2 : Falsifications et délits connexes 
Le 1° de l’article L 213-3 disposant actuellement que : 

« 1° Ceux qui falsifieront des denrées servant à l'alimentation de 
l'homme ou des animaux, des substances médicamenteuses, des 
boissons et des produits agricoles ou naturels destinés à être vendus » 
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 est ainsi modifié : 
«    1° Ceux qui falsifieront des denrées ou les informations relatives à 
leur composition  servant à l'alimentation de l'homme ou des animaux, 
des substances médicamenteuses, des boissons et des produits agricoles 
ou naturels destinés à être vendus » 

 
 

o Proposition n° 63 : 2ème modification de l’article L. 213-3 
du Code de la consommation 

 

L’article L 213-3 disposant actuellement que : 
Seront punis des peines portées par l'article L. 213-1 :  
1° Ceux qui falsifieront des denrées servant à l'alimentation de l'homme 
ou des animaux, des substances médicamenteuses, des boissons et des 
produits agricoles ou naturels destinés à être vendus ;  
2° Ceux qui exposeront, mettront en vente ou vendront des denrées 
servant à l'alimentation de l'homme ou des animaux, des boissons et des 
produits agricoles ou naturels qu'ils sauront être falsifiés ou corrompus 
ou toxiques ;  
3° Ceux qui exposeront, mettront en vente ou vendront des substances 
médicamenteuses falsifiées ;  
4° Ceux qui exposeront, mettront en vente ou vendront, connaissant leur 
destination, des produits, objets ou appareils propres à effectuer la 
falsification des denrées servant à l'alimentation de l'homme ou des 
animaux, des boissons ou des produits agricoles ou naturels et ceux qui 
auront provoqué à leur emploi par le moyen de brochures, circulaires, 
prospectus, affiches, annonces ou instructions quelconques.  
Si la substance falsifiée ou corrompue ou si la substance 
médicamenteuse falsifiée est nuisible à la santé de l'homme ou de 
l'animal, l'emprisonnement sera de quatre ans et l'amende de 75 000 
euros.  
Ces peines seront applicables même au cas où la falsification nuisible 
serait connue de l'acheteur ou du consommateur.  
Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux fruits 
frais et légumes frais, fermentés ou corrompus.  

 

est complété par un 5° :  
5° :  Ceux qui délibérément commettront un acte de désinformation 
ou de divulgation d’une fausse information,  par tout moyen, sur les 
composants et leurs effets connus relatifs à la toxicité pour l’homme, 
la nature ou l’environnement, d’un produit destiné à l'alimentation de 
l'homme ou des animaux.     
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3.2. La responsabilité civile 
 
La nécessité de réformer le droit de la responsabilité civile apparaît comme une 
double évidence.  
 

• D’une part, il est nécessaire de répondre à l’exigence de transposition de 
la directive sur la responsabilité environnementale  dont la date de 
transposition est déjà largement dépassée.  

• Mais, d’autre part, il est nécessaire de modifier  certaines dispositions du 
Code civil en ce qu’elles sont relatives à des dommages qui ne sont pas 
concernés par la directive qui s’attache uniquement à quelques préjudices 
bien identifiés. 

 
De ce point de vue, il s’agit de maintenir la matrice en matière de responsabilité 
dans le Code civil et de développer, dans le Code de l’environnement, les 
dispositions de transposition nécessaires. 
 
Au-delà, également au titre du droit commun, il faut modifier le Code de 
commerce pour élargir la prise en compte de l’environnement à toutes les 
sociétés et modifier le Code de l’environnement pour l’adapter à la réalité des 
mécanismes de droit des sociétés qui ne sont pas du tout pris en considération. 
 
 
 

Propositions de modifications du Code civil 
 

3.2.1. Formuler un principe général de responsabilité pour faute 
ayant causé un dommage à l’environnement  

 
L’objectif est d’insérer dans le Code civil, juste après le texte le plus 
emblématique en matière de responsabilité, un principe général de responsabilité 
civile pour dommage à l’environnement – ce qui n’est pas redondant avec le 
projet de transposition de la directive qui n’aborde pas la question de la 
responsabilité civile -.  
 
Le choix proposé est de se caler sur la formule superbe de l’article 1382 du 
Code civil en remplaçant uniquement le terme « autrui » par 
« l’environnement ». Il s’agit en réalité de donner une formulation « civiliste » 
du principe pollueur-payeur. Cette novation n’en est pas une sur le plan 
juridique mais elle est forte sur le plan symbolique. 
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L’absence d’indication sur les modalités de réparation impliquera une réparation 
en nature à chaque fois qu’elle est possible et devrait conduire les juridictions à 
retenir – en cas d’impossibilité – une réparation monétaire la plus satisfaisante. 
Ce texte peut être perçu comme une traduction directe de la Charte de 
l’environnement. 
 
On se réfèrera également au discours du Président de la République, le 25 
octobre 2007 à l’occasion de la restitution des conclusions du Grenelle de 
l’environnement : « Je veux rouvrir le débat de la responsabilité. Celui qui 
pollue des rivières pendant des années, celui qui conçoit et vend un produit 
chimique, celui qui créé une nouvelle cellule (…), celui-ci doit être comptable 
de ses actes même des années plus tard si un drame survient ». 
 
 

o Proposition n° 64 : création de l’article 1382-1 du Code civil 
 

Article 1382-1(à créer) 

« Tout fait quelconque de l'homme, qui cause à l’environnement un 
dommage, oblige celui par la faute duquel il est arrivé à le réparer. 

 
 

3.2.2. Consacrer la prise en compte du risque créé sans autorisation 
administrative 

 
L’objectif est de tenir compte de l’évolution jurisprudentielle qui consacre le 
risque préjudiciable en considérant que la personne qui est exposée à un risque 
anormal peut obtenir réparation de l’auteur du risque  et la cessation de celui-ci, 
tout en réservant explicitement le cas dans lequel le risque a été encadré et 
autorisé par une autorité administrative compétente. Cette restriction est 
nécessaire pour préserver le sens du droit des installations classées qui repose 
précisément sur la notion de risque et droit de la santé qui peut impliquer 
l’acceptation de certains risques. 
En revanche les risques créés en violation des lois de police sanitaire et 
environnementale relèveront nécessairement de cette disposition. 
L’objectif de ce texte est uniquement de formuler un principe général 
d’appréhension du risque non réalisé et ne doit pas interférer avec les règles 
applicables à la réalisation du risque entraînant un dommage : c’est le sens de la 
réserve introduite dans le 3e alinéa. 
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Les propositions d’articles 1382-3 et 1382-4 sont directement issues de l’avant 
projet Catala (APC)37 et s’insèrent très bien dans la perspective d’un 
renforcement de la prévention en droit de la responsabilité civile. L’alinéa 2 de 
l’article 1382-4 y a été proposé pour étendre la solution retenue par la Cour de 
cassation en matière de contamination par le HIV. Il importe de souligner que si 
l’alinéa 2 de l’article 1382-4 (1345 APC) évoque un évènement futur et 
incertain, il ne s’agit que de permettre au juge d’anticiper sur cet évènement 
dont la réalisation effective conditionne, en tout état de cause, l’exécution de la 
décision à sa réalisation. 
 

 
 

o Proposition n° 65 : création de l’article 1382-2 du Code civil 
 

Article 1382-2 (à créer) 

Nul ne doit exposer autrui ou l’environnement à un risque anormal. 

L’anormalité du risque est appréciée en considération des circonstances de 
temps et de lieu. Le risque créé conformément aux lois et règlements de 
police n’est pas anormal au sens de l’alinéa précédent. 

Les dispositions du présent article ne s’appliquent qu’au risque de 
dommage et n’affectent en rien la réparation du dommage réalisé. 

 

o Proposition n° 66 : création de l’article 1382-3 du Code civil 

 

Article 1382-3 (à créer – art. 1344 envisagé par l’avant-projet Catala)  

Les dépenses exposées pour prévenir la réalisation imminente d'un 
dommage ou pour éviter son aggravation, ainsi que pour en réduire les 
conséquences, constituent un préjudice réparable, dès lors qu'elles ont été 
raisonnablement engagées. 

 

 
                                                 
37 Pierre Catala, Rapport sur l'avant-projet de réforme du droit des obligations (Articles 1101 à 1386 du Code 
civil) et du droit de la prescription (Articles 2234 à 2281 du Code civil). Septembre 2005. 
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o Proposition n° 67 : création de l’article 1382-4 du Code civil 

 

Article 1382-4 (à créer – art. 1345 envisagé par l’avant-projet Catala) 

Le préjudice futur est réparable lorsqu'il est la prolongation certaine et 
directe d'un état de chose actuel. 

Lorsque la certitude du préjudice dépend d'un événement futur et 
incertain, le juge peut condamner immédiatement le responsable en 
subordonnant l'exécution de sa décision à la réalisation de cet événement. 

 
 
 

3.2.3. Formuler un principe général de responsabilité des sociétés 
mères du fait de leurs filiales, en cas de défaillance de celles-ci 

 

L’objectif est de répondre aux difficultés liées au « voile » de la personnalité 
morale et aux restrictions liées à la possible mise en cause de la responsabilité de 
la société mère, actuellement envisagée très restrictivement par la Cour de 
cassation – qui ne peut guère faire autrement -  
 
On se réfèrera au discours du Président de la République, le 25 octobre 2007 à 
l’occasion de la restitution des conclusions du Grenelle de l’environnement « Il 
n’est pas admissible qu’une maison-mère ne soit pas tenue pour responsable des 
atteintes portées à l’environnement par ses filiales. Il n’est pas acceptable que le 
principe de la responsabilité limitée devienne un prétexte à une irresponsabilité 
illimitée. Quand on contrôle une filiale, on doit se sentir responsable des 
catastrophes écologiques qu’elle peut causer ». 
 
L’avant- projet Catala de septembre 2005 contenait une proposition assez 
proche, suggérant de retenir la responsabilité de « celui qui contrôle l'activité 
économique ou patrimoniale d'un professionnel en situation de dépendance, bien 
qu'agissant pour son propre compte, lorsque la victime établit que le fait 
dommageable est en relation avec l'exercice du contrôle. Il en est ainsi 
notamment des sociétés mères pour les dommages causés par leurs filiales ou 
des concédants pour les dommages causés par leurs concessionnaires » . 
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Le risque d’expatriation des holdings, évoqué par le  Groupe de Travail de la 
Cour de cassation38  apparaît en réalité limité, dès lors d’une part que le poids de 
la  fiscalité est un déterminant beaucoup plus important dans le choix de 
localisation que l’éventualité d’une responsabilité, au demeurant assurable, et 
d’autre part qu’il est envisagé de promouvoir le même principe au niveau 
communautaire.  
 
* La proposition ici formulée est très prudente : elle est plus restreinte que celle 
envisagée dans l’avant projet Catala : il s’agit d’une responsabilité pour faute de 
la filiale et non d’une responsabilité objective.  
 
* L’objet de cette proposition est restreint aux seuls préjudices 
environnementaux et sanitaires et, implicitement, maintient les solutions 
antérieures restrictives pour les autres préjudices susceptibles d’être causés par 
des sociétés contrôlées. 
 
* Enfin, elle n’est pas générale mais subordonnée à la défaillance de la filiale. 
En revanche, il apparaît que le critère du contrôle doit être recherché dans le 
Code de commerce  et qu’il n’est pas opportun de subordonner la mise en œuvre 
de la responsabilité de la mère à la liquidation judiciaire de la filiale, une simple 
défaillance de celle-ci devant suffire pour justifier la mise en œuvre de la 
responsabilité de la mère. 
 
 
L’alinéa 2 vise à instaurer une responsabilité de ceux qui financent, en 
connaissance de cause, des activités menées contrairement aux exigences du 
Code de la santé publique ou du Code de l’environnement. Non consensuel, le 
principe d’une responsabilité liée aux concours financiers octroyés peut 
cependant apparaître opportun  si cette responsabilité est encadrée et fondée sur 
une faute caractérisée. 
La réforme du droit des procédures collectives réalisée par la loi du 26 juillet 
2005 a marqué un recul de la responsabilité du banquier par la  formulation 
retenue à l’article L. 650-1 du Code de commerce . Ceci n’est pour autant pas 
incompatible avec la prise en compte du comportement du prêteur qui 
accepterait de financer une activité dont il mesurerait l’illicéité. L’objectif de 
l’alinéa proposé est, sans s’éloigner de la formule de l’article L. 650-1, de poser 
le principe positif auquel il correspond. 
 
 
 
                                                 
38 Rapport du groupe de travail de la Cour de cassation Sur l'avant-projet de réforme du droit des obligations et 
de la prescription http://www.courdecassation.fr/avant_projet_10700.html 
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Si l’on peut objecter à cette proposition que le principe est que les prêteurs ne 
sont pas tenus de surveiller l’utilisation des fonds (en dernier lieu Cass. com., 23 
janv. 2007, n° 05.18.368, F-P+B, Martres c/ Financière du Forum), la 
jurisprudence précise que ce principe ne s’impose qu’en l'absence de 
dispositions légales ou de stipulations conventionnelles. La proposition portée 
par la Commission vise, précisément, à poser une disposition légale spécifique. 
 
On soulignera que cette responsabilité ne constitue qu’une évolution mesurée 
dès lors qu’elle n’est susceptible d’être engagée que dans le cas où ce 
financement est fait en connaissance de cause et constitue donc déjà une faute 
potentielle. Par ailleurs, l’absence de présomption de la connaissance implique 
que la responsabilité ne pourra être retenue que dans les cas les plus graves 
établis à l’aide d’éléments objectifs. 
 
 
 

o Proposition n° 68 : création de l’article 1384-1 du Code civil 
 
 
Créer un article 1384-1 après l’article 1384 du Code civil qui est relatif – 
notamment -à la responsabilité du fait d’autrui 
 

Article 1384-1  (à créer) 

Toute société répond du dommage environnemental ou sanitaire causé par 
la faute de ses filiales ou des sociétés qu’elle contrôle au sens de l’article 
L. 233-3 du Code de commerce en cas de défaillance de ces dernières . 
 
Celui qui consent en connaissance de cause un concours destiné à financer 
une activité violant manifestement les dispositions du Code de la santé 
publique ou du Code de l’environnement engage sa responsabilité à raison 
des préjudices subis du fait des concours consentis. La connaissance ne se 
présume pas. 
 
Les responsabilités ci-dessus ont lieu, à moins que les personnes 
désignées ne prouvent qu'elles n'ont pu empêcher le fait qui donne lieu à 
cette responsabilité. 
. 
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3.2.4. Consacrer la responsabilité civile objective liée aux ICPE 
soumises à autorisation 

 
 
En écho à la directive responsabilité environnementale dont ce n’est pas l’objet, 
il s’agit d’intégrer la spécificité des installations les plus dangereuses dans le 
cadre du droit de la responsabilité civile classique portant sur les dommages aux 
personnes et aux biens (qui ne rentrent  pas dans le cadre de la directive). 
La responsabilité envisagée est une responsabilité objective – sans faute – mais 
rattachée à l’activité de l’exploitant – et non des exploitants antérieurs – pour les 
cas où la victime ne peut obtenir une indemnisation de l’exploitant, il serait 
prévu qu’elle puisse être indemnisée par la solidarité nationale – recours à un 
fonds d’indemnisation. 
 
Cette question a été envisagée par la Commission Catala qui a proposé une 
formule assez floue et ne se référant pas au droit des installations classées, 
même si toutes les hypothèses visées relèvent, par hypothèse, de ce champ39. La 
proposition présentait en outre l’inconvénient de restreindre considérablement 
les exonérations envisageables, avec une radicalité qui apparaît assez peu 
opportune. 
 
La proposition formulée ci-dessous tient compte des observations du groupe de 
travail de la Cour de cassation qui a souligné le bien fondé d’une réforme du 
droit civil sur cette question (« le groupe estime majoritairement que cette 
responsabilité spécifique du fait des activités dangereuses correspond à un 
besoin et en approuve le principe »).  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

                                                 
39 Texte proposé par l’avant-projet Catala  : Art. 1362 Sans préjudice de dispositions spéciales, l'exploitant 
d'une activité anormalement dangereuse, même licite, est tenu de réparer le dommage consécutif à cette activité. 
Est réputée anormalement dangereuse l'activité qui crée un risque de dommages graves pouvant affecter un 
grand nombre de personnes simultanément.  
L'exploitant ne peut s'exonérer qu'en établissant l'existence d'une faute de la victime dans les conditions prévues 
aux articles 1349 à 1351-1. 
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o Proposition n° 69 : création de l’article 1382-5 du Code civil 
 

Article 1382-5 (à créer) 

Sans préjudice de dispositions spéciales, l'exploitant d'une installation 
présentant des risques importants de pollution ou d'accident, au sens de 
l’article L.512-1 du Code de l’environnement, est tenu de réparer tout 
dommage aux personnes ou aux biens consécutif à son activité. 

L'exploitant peut s'exonérer en établissant que le dommage est 
exclusivement lié à l’activité d’un tiers, à une faute de la victime, un cas 
fortuit ou de force majeure. 

La victime d’un dommage visé à l’alinéa 1er qui ne peut obtenir réparation 
en raison de l’alinéa 2 du présent article est indemnisée par le Fonds de 
Garantie des Assurances obligatoires de dommages. 

 
 

3.2.5. Consacrer la théorie des troubles anormaux du voisinage 
 
 
L’objectif de cette procédure est de consacrer, dans le Code civil, la 
responsabilité  pour troubles anormaux de voisinage retenue par la jurisprudence 
de la Cour de cassation depuis 1844 et qui permet de réparer un grand nombre 
de troubles environnementaux. 
 
Contrairement à l’avant-projet Catala, l’objet de cette proposition est de 
maintenir pour l’essentiel la formulation jurisprudentielle qui donne satisfaction 
et laisse une grande latitude aux tribunaux dans leur appréciation. 
 
Toutefois, il est suggéré de distinguer les troubles à la propriété et les troubles 
aux personnes pour mieux régler les questions en distinguant deux types 
d’actions susceptibles d’être engagées par des personnes distinctes et relevant de 
régimes différents. 
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o Proposition n° 70 : création de l’article 1382-6 du Code civil 
 

Article 1382-6  (à créer) 

Nul de doit causer à la propriété ou à la personne d’autrui un trouble 
anormal de voisinage. 
L’action engagée en raison d’un trouble à la propriété est une action 
réelle. 
L’action engagée en raison d’un trouble à la personne est une action en 
responsabilité civile extracontractuelle. 

 
 
 

3.2.6. Intégrer les dommages et intérêts punitifs pour atteinte à 
l’environnement 

 
 
Connus dans de nombreux droits étrangers les dommages et intérêts punitifs 
visent à dissuader la commission de fautes « lucratives » qui se caractérisent par 
le fait qu’il est plus rentable d’être fautif et éventuellement condamné que de 
respecter  la réglementation. De telles fautes peuvent se rencontrer lorsque le 
préjudice individuel causé est faible et que les actions individuelles seront peu 
nombreuses. Le dispositif, qui permet de sanctionner lourdement l’auteur de la 
faute, sans s’attacher à la seule réparation du préjudice subi permet de consacrer 
une dimension dissuasive  
 
Par rapport à l’avant-projet Catala40, la formulation proposée vise à répondre à 
l’essentiel des objections – fondées -  du groupe de travail de la Cour de 
cassation, et à organiser le versement des dommages et intérêts à des 
associations agréées ou reconnues d’utilité publique œuvrant dans le domaine de 
la protection de l’environnement et soumises à l’obligation d’affecter les fonds 
ainsi obtenus à un usage déterminé par le tribunal et accepté par elles, ou au 
Fonds de Garantie qui gère les indemnisations au titre de la solidarité nationale. 
 
 
 
 

                                                 
40 Texte proposé par l’avant projet Catala : Art. 1371 L'auteur d'une faute manifestement délibérée, et notamment 
d'une faute lucrative, peut être condamné, outre les dommages-intérêts compensatoires, à des dommages-
intérêts punitifs dont le juge a la faculté de faire bénéficier pour une part le Trésor public. La décision du juge 
d'octroyer de tels dommages-intérêts doit être spécialement motivée et leur montant distingué de celui des autres 
dommages-intérêts accordés à la victime. Les dommages-intérêts punitifs ne sont pas assurables. 
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La proposition, qui se veut raisonnable et rationnelle, évince la possible 
condamnation de particuliers et se limite aux professionnels et aux personnes 
morales. Elle impose au juge qui veut y recourir de motiver sa décision et de 
tenir compte des ressources du responsable. Elle est limitée au domaine du droit 
civil, afin de favoriser l’usage de la voie civile. Mais, elle pourrait être 
également envisagée dans le code pénal. 
 
 

o Proposition n° 71 : création de l’article 1382-7 du Code civil 
 

Article 1382-7  (à créer) 

Tout professionnel ou toute personne morale qui commet une faute 
intentionnelle entraînant un dommage à l’environnement peut être 
condamné, sans préjudice des autres dispositions relatives à sa 
responsabilité, à des dommages et intérêts punitifs distincts de ceux 
éventuellement accordés à la victime. 
La décision du juge d'octroyer de tels dommages-intérêts doit être 
spécialement motivée et tenir compte des ressources du responsable. 
Ces dommages et intérêts, qui ne sont pas assurables, sont versés : 
1° - soit à une association agréée de protection de l’environnement ou 
reconnue d’utilité publique qui s’engage à en affecter au moins les trois-
quarts à une action proposée par le juge et acceptée par elle. 
2° - soit au Fonds de Garantie des Assurances obligatoires de dommages. 
Le non respect, dans les dix-huit mois du versement des fonds, de 
l’affectation déterminée en application de l’alinéa 3 1° engage la 
responsabilité du bénéficiaire des dommages et intérêts punitifs qui, sans 
préjudice d’éventuelles poursuites, est tenu de verser au Fonds de 
Garantie des Assurances obligatoires de dommages l’intégralité de la 
somme reçue. 

 
 

3.2.7. Assurances et principe de précaution  
 

Comme en matière de véhicules terrestres à moteur, on pourrait imaginer que 
pour certaines activités ou pour la commercialisation de certains produits, dont 
la liste serait fixée par décret, l'assurance serait obligatoire afin que le fond de 
mutualisation pour parer et alliances éventuelles et comme le fonds de garantie 
automobile. Une telle obligation d’assurance ne pourra, en concertation avec les 
représentants du secteur de l’assurance, qu’être progressive, s’attachant dans un 
premier temps à la mettre en place pour celles des activités dangereuses dont il 
est plus facile de déterminer l’aléa.  
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Lorsque l'assurance se révèlerait impossible, par exemple en présence du 
risque de développement, une méthodologie extrêmement précise  issue du 
principe de précaution, comme outil de décision publique pourrait alors 
être mise en place. Elle impliquerait une évaluation obligatoire de l’avantage 
collectif, et, lorsque la preuve de l'existence de ce dernier serait apportée, il 
s'agirait alors de disposer, sur un modèle qui pourrait être inspiré de la 
communication de la Commission41, d'une véritable méthodologie. Un des 
objectifs de la Haute autorité pourrait peut-être être précisément d’établir ce 
guide méthodologique. 
 
 

o Proposition n° 72 : insérer un article 110-3 nouveau code de 
l’environnement aux termes duquel : 

 
« L. 110-3 – Les dommages susceptibles d’être occasionnés  aux tiers ou à 
l’environnement par les activités régies par le présent Code dont la liste 
est fixée par décret en Conseil d’Etat doivent faire l’objet d’une assurance 
ou d’une garantie équivalente.  
Si une activité est développée ou envisagée sans que soit fournie une telle 
assurance ou une garantie équivalente, elle ne pourra être poursuivie ou 
engagée que dans la mesure nécessaire à l’intérêt public et dès lors qu’il 
est établi qu’elle est menée dans le respect des exigences du principe de 
précaution. » 

 

Propositions de modifications du Code de Commerce : Faire de la 
France un pays pionnier de la Responsabilité Sociale des Entreprises 

 

3.2.8. Elargir le champ d’application des exigences de divulgation 
sociale et environnementale aux sociétés non cotées 

 
L’objet de cette proposition est d’étendre à toutes les sociétés et non plus aux 
seules sociétés cotées l’obligation de mentionner dans le rapport annuel les 
informations sociales et environnementales imposées par la loi NRE aux 
sociétés cotées. Par l’exigence d’une description des procédures et référentiels 
employés en matière sociale et environnementale, il s’agit de pouvoir contrôler 
les modalités de production des données diffusées et de permettre une 
appréciation qualitative de ces informations. 
 
 

                                                 
41 Communication de la Commission sur le recours au RP de précaution COM (2000) 01 final du 2 février 2000 
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o Proposition n° 73 : modifier l’article L. 225-102-1 du Code 
de commerce  

 
Texte actuel Texte modifié 
   Le rapport visé à l'article L. 225-102 
rend compte de la rémunération totale 
et des avantages de toute nature 
versés, durant l'exercice, à chaque 
mandataire social, y compris sous 
forme d'attribution de titres de capital, 
de titres de créances ou de titres 
donnant accès au capital ou donnant 
droit à l'attribution de titres de 
créances de la société ou des sociétés 
mentionnées aux articles L. 228-13 et 
L. 228-93. 
   Il indique également le montant des 
rémunérations et des avantages de 
toute nature que chacun de ces 
mandataires a reçu durant l'exercice de 
la part des sociétés contrôlées au sens 
de l'article L. 233-16 ou de la société 
qui contrôle, au sens du même article, 
la société dans laquelle le mandat est 
exercé. 
   Ce rapport décrit en les distinguant 
les éléments fixes, variables et 
exceptionnels composant ces 
rémunérations et avantages ainsi que 
les critères en application desquels ils 
ont été calculés ou les circonstances en 
vertu desquelles ils ont été établis. Il 
indique également les engagements de 
toutes natures, pris par la société au 
bénéfice de ses mandataires sociaux, 
correspondant à des éléments de 
rémunération, des indemnités ou des 
avantages dus ou susceptibles d'être 
dus à raison de la prise, de la cessation 
ou du changement de ces fonctions ou 
postérieurement à celles-ci. 
L'information donnée à ce titre doit 
préciser les modalités de détermination 

inchangé 
 
 
 
 
 
 
inchangé 
 
 
 
 
 
inchangé 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
inchangé 
 
 
 
Il comprend également des 
informations, dont la liste est fixée par 
décret en Conseil d'Etat, sur la manière 
dont la société prend en compte les 
conséquences sociales et 
environnementales de son activité. Le 
rapport fait état des procédures et 
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de ces engagements. Hormis les cas de 
bonne foi, les versements effectués et 
les engagements pris en 
méconnaissance des dispositions du 
présent alinéa peuvent être annulés. 
   Il comprend également la liste de 
l'ensemble des mandats et fonctions 
exercés dans toute société par chacun 
de ces mandataires durant l'exercice. 
 
   Il comprend également des 
informations, dont la liste est fixée par 
décret en Conseil d'Etat, sur la manière 
dont la société prend en compte les 
conséquences sociales et 
environnementales de son activité. Le 
présent alinéa ne s'applique pas aux 
sociétés dont les titres ne sont pas 
admis aux négociations sur un marché 
réglementé. 
 
 
 
   Les dispositions des deux derniers 
alinéas de l'article L. 225-102 sont 
applicables aux informations visées au 
présent article. 
   Les dispositions des premier à 
troisième alinéas ne sont pas 
applicables aux sociétés dont les titres 
ne sont pas admis aux négociations sur 
un marché réglementé et qui ne sont 
pas contrôlées au sens de 
l'article L. 233-16 par une société dont 
les titres sont admis aux négociations 
sur un marché réglementé. Ces 
dispositions ne sont, en outre, pas 
applicables aux mandataires sociaux 
ne détenant aucun mandat dans une 
société dont les titres sont admis aux 
négociations sur un marché 
réglementé. 

référentiels employés pour la 
production de ces informations. Le 
présent alinéa ne s'applique pas aux 
sociétés employant moins de deux cent 
cinquante salariés . 
 
 
inchangé 
 
 
inchangé 
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3.2.9. Consacrer explicitement le principe de l’implication des 
sociétés multinationales dans la politique sociale et 
environnementale de leurs filiales et fournisseurs 

 
L’objet de cette proposition est d’imposer aux sociétés établissant des comptes 
consolidés de mentionner dans le rapport consolidé de gestion des informations 
relatives au respect des normes environnementales, sociales et de gouvernance 
dans les filiales. L’emploi du terme « normes » vise à permettre d’encourager 
des exigences renvoyant soit aux normes locales (exigences réglementaires dans 
les pays qui en sont dotés) soit de développer des référentiels fondés sur des 
initiatives environnementales, telles que les principes de l’OCDE ou de l’OIT 
sur les sociétés transnationales ou du GRI en matière de comptabilité 
environnementale. 
 
La réforme pourrait être aussi l’occasion de développer – par l’information – la 
pratique des exigences en la matière vis-à-vis des principaux fournisseurs et 
prestataires. L’objectif est de faire des contrats commerciaux conclus par les 
sociétés françaises des leviers d’amélioration de la performance 
environnementale et sociale de leurs cocontractants en France et à l’étranger. 
 
Cependant ,si les informations relatives aux sociétés filles s'inscrivent dans la 
droite ligne de la responsabilité des sociétés mères pour leurs filiales, en 
revanche les informations concernant les sous-traitants ne doivent pas pouvoir 
permettre d’engager la responsabilité de la société à l'origine de la demande de 
la prestation ou de fourniture. Dès lors, la nature et l'importance des 
informations réclamées dans l’un et l’autre cas sont différentes.  
 
 

o Proposition n° 74 : modifier l’article L. 225-100-2 
 
Texte actuel Texte à modifier 
 
   Lorsque la société établit des 
comptes consolidés en application de 
l'article L. 233-16, le rapport consolidé 
de gestion comprend une analyse 
objective et exhaustive de l'évolution 
des affaires, des résultats et de la 
situation financière de l'ensemble des 
entreprises comprises dans la 
consolidation, notamment de leur 
situation d'endettement, au regard du 
volume et de la complexité des 

 
Inchangé 
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affaires. Dans la mesure nécessaire à 
la compréhension de l'évolution des 
affaires, des résultats ou de la situation 
des entreprises, l'analyse comporte des 
indicateurs clés de performance de 
nature tant financière que, le cas 
échéant, non financière ayant trait à 
l'activité spécifique des entreprises, 
notamment des informations relatives 
aux questions d'environnement et de 
personnel. 
   Le rapport comporte également une 
description des principaux risques et 
incertitudes auxquels l'ensemble des 
entreprises comprises dans la 
consolidation est confronté. 
 
 
 
 
 
 
 
   L'analyse mentionnée au premier 
alinéa contient, le cas échéant, des 
renvois aux montants indiqués dans les 
comptes consolidés et des explications 
supplémentaires y afférentes. 
   Le rapport comporte en outre des 
indications sur l'utilisation des 
instruments financiers par l'entreprise, 
lorsque cela est pertinent pour 
l'évaluation de son actif, de son passif, 
de sa situation financière et de ses 
pertes ou profits. Ces indications 
portent sur les objectifs et la politique 
de la société en matière de gestion des 
risques financiers, y compris sa 
politique concernant la couverture de 
chaque catégorie principale de 
transactions prévues pour lesquelles il 
est fait usage de la comptabilité de 
couverture. Elles portent également 

 
 
 
Le rapport comporte également une 
description des principaux risques et 
incertitudes auxquels l'ensemble des 
entreprises comprises dans la 
consolidation est confronté. Il décrit 
les mesures mises en œuvre pour 
s’assurer du respect, par ces 
entreprises, des normes 
environnementales et sociales. 
Le rapport fait état des exigences en 
matière sociale et environnementale 
imposées contractuellement aux 
principaux fournisseurs et prestataires. 
 
Inchangé 
 
 
Inchangé 
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sur l'exposition de la société aux 
risques de prix, de crédit, de liquidité 
et de trésorerie. 
 
 
 

Propositions de modifications du Code Monétaire et Financier : 
Généraliser la prise en compte de l’environnement 

 

3.2.10. Imposer aux OPCVM de préciser s’ils prennent en compte 
des considérations environnementales, sociales et éthiques 

 
L’objet de cette proposition est de généraliser ce qui est prévu pour les FCPE42 
par l’article L214-39 du Code monétaire et financier  afin d’inciter tous les 
OPCVM43 à se positionner clairement vis-à-vis des critères environnementaux, 
sociaux et éthiques. Il ne s’agit pas d’imposer la prise en compte de tels critères 
mais de contraindre tous les organismes concernés (FCP et SICAV) à se 
positionner afin d’induire une élévation de la prise en compte de ces 
considérations pour relativiser l’importance des seuls critères strictement 
financiers. 
 
 

o Proposition n° 75 : modifier l’article L. 214-4 du Code 
Monétaire et Financier 

 

Texte actuel Texte modifié 
   Dans des conditions et limites fixées 
par décret en Conseil d'Etat, l'actif d'un 
organisme de placement collectif en 
valeurs mobilières comprend : 

   a) Des instruments financiers au sens 
de l'article L. 211-1 ; 

   b) Des dépôts effectués auprès 
d'établissements de crédit français ou 
étrangers ; 

   c) A titre accessoire, des liquidités. 

   Les sociétés d'investissement à 

 
inchangé 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
inchangé 
 
ajouter : 
Le règlement du fonds ou les statuts de 

                                                 
42 fonds communs de placement d'entreprise 
43 Organisme de Placement Collectif en Valeurs Mobilières 
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capital variable peuvent posséder les 
immeubles nécessaires à leur 
fonctionnement. 

 

 

 

   Un organisme de placement collectif 
en valeurs mobilières ne peut 
employer en titres d'un même émetteur 
plus de 5 % de ses actifs. Un décret en 
Conseil d'Etat fixe les cas et les 
catégories de titres pour lesquels il 
peut être dérogé à cette limite. 

   Un organisme de placement collectif 
en valeurs mobilières peut procéder à 
des prêts et emprunts de titres et à des 
emprunts d'espèces dans la limite 
d'une fraction de ses actifs. S'agissant 
des emprunts d'espèces, cette limite ne 
peut être supérieure à 10 % des actifs. 

   Un organisme de placement collectif 
en valeurs mobilières ne peut détenir 
plus de 10 % d'une même catégorie de 
valeurs mobilières d'un même 
émetteur. Un décret en Conseil d'Etat 
fixe les catégories de valeurs 
mobilières ainsi que les conditions 
dans lesquelles il peut être dérogé à 
cette limite. Ce seuil est porté à 25 % 
lorsque l'émetteur est une entreprise 
solidaire visée à l'article L. 443-3-2 du 
code du travail, et dont les fonds 
propres sont inférieurs à 150 000 
euros. 

la SICAV précisent les considérations 
sociales, environnementales ou 
éthiques qui doivent être respectées 
dans l'achat ou la vente des 
instruments financiers, ainsi que dans 
l'exercice des droits qui leur sont 
attachés. Le rapport annuel rend 
compte de leur application 
 
 
inchangé 
 
 
 
 
inchangé 
 
 
 
 
 
inchangé 
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3.2.11. Intégrer aux missions de l’association française des 
établissements de crédit et des entreprises d’investissement et du 
Comité consultatif du secteur financier la promotion du 
développement durable au sein du secteur financier 

�

�

Tous les établissements de crédit sont tenus d’adhérer à un organisme 
affilié à l’AFECEI (association française des établissements de crédit et 
des entreprises d'investissement) dont l’objet est jusqu’ici uniquement 
financier. La proposition, dans l’objectif d’une intégration des exigences 
du développement durable par le secteur financier, vise à étendre l’objet de 
cette association à la promotion, dans son champ d’activité, des objectifs 
du développement durable. 
 
 
Une proposition du même ordre vise le Comité consultatif du secteur 
financier. 
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o Proposition n° 76 : modifier l’article L. 511-29 du Code 

Monétaire et Financier 
 
 
Texte actuel Texte à modifier 
   Tout établissement de crédit est tenu 
d'adhérer à un organisme professionnel 
ou à un organe central affilié à 
l'association française des 
établissements de crédit et des 
entreprises d'investissement. 

   Toutefois, le ministre chargé de 
l'économie peut autoriser certaines 
institutions financières spécialisées à 
adhérer directement à cette 
association. 

   L'association française des 
établissements de crédit et des 
entreprises d'investissement a pour 
objet la représentation des intérêts 
collectifs des établissements de crédit 
et des entreprises d'investissement, 
notamment auprès des pouvoirs 
publics, l'information de ses adhérents 
et du public, l'étude de toute question 
d'intérêt commun et l'élaboration des 
recommandations s'y rapportant en 
vue, le cas échéant, de favoriser la 
coopération entre réseaux, ainsi que 
l'organisation et la gestion de services 
d'intérêt commun. 

 

 

   L'association française des 
établissements de crédit et des 
entreprises d'investissement a 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Ajouter à la fin de l’alinéa 3 : 
 
L’association formule des 
recommandations en vue de 
l’intégration par les établissements de 
crédit et les entreprises 
d'investissement, des exigences 
environnementales, sociales et de 
gouvernance dans leurs activités en 
France et à l’étranger. 
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également la possibilité d'engager un 
dialogue social sur les questions 
d'ordre général concernant l'ensemble 
des établissements de crédit et des 
entreprises d'investissement avec les 
organisations syndicales 
représentatives de ce secteur. 

   Ses statuts sont soumis à 
l'approbation ministérielle. 
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o Proposition n° 77 : modifier l’article L. 614-1 du Code 
Monétaire et Financier 

 
Texte actuel Texte à modifier 

Le Comité consultatif du secteur 
financier est chargé d'étudier les 
questions liées aux relations entre, 
d'une part, les établissements de crédit, 
les entreprises d'investissement et les 
entreprises d'assurance et, d'autre part, 
leurs clientèles respectives, et de 
proposer toutes mesures appropriées 
dans ce domaine, notamment sous 
forme d'avis ou de recommandations 
d'ordre général. 
   Le comité peut être saisi par le 
ministre chargé de l'économie, par les 
organisations représentant les 
clientèles et par les organisations 
professionnelles dont ses membres 
sont issus. Il peut également se saisir 
de sa propre initiative à la demande de 
la majorité de ses membres. 
   Le comité est composé en majorité, 
et en nombre égal, de représentants 
des établissements de crédit, des 
entreprises d'investissement, des 
entreprises d'assurance, des agents 
généraux et courtiers d'assurance, 
d'une part, et de représentants des 
clientèles, d'autre part. 
   La composition du comité, les 
conditions de désignation de ses 
membres et de son président ainsi que 
ses règles d'organisation et de 
fonctionnement sont fixées par décret. 
 

 
Le Comité consultatif du secteur 
financier est chargé d'étudier les 
questions liées aux relations entre, 
d'une part, les établissements de crédit, 
les entreprises d'investissement et les 
entreprises d'assurance et, d'autre part, 
leurs clientèles respectives, et de 
proposer toutes mesures appropriées 
dans ce domaine, ainsi que s’agissant 
des exigences environnementales, 
sociales et de gouvernance, 
notamment sous forme d'avis ou de 
recommandations d'ordre général. 
(autres alinéas inchangés) 
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Propositions relatives à une évolution du Code de l’environnement 
en lien avec le droit civil 

 

3.2.12. Le principe de la possible mise en cause des sociétés mères 
 
Il s’agit de traduire, spécifiquement pour la législation des installations classées, 
les principes de responsabilité de la société mère pour sa filiale, en cas de 
défaillance. 
 
 

o Proposition n° 78 : modifier l’article L. 512-1 du code de 
l’environnement 

 
Texte actuel Texte modifié 
 Sont soumises à autorisation 
préfectorale les installations qui 
présentent de graves dangers ou 
inconvénients pour les intérêts visés à 
l'article L. 511-1. 
   L'autorisation ne peut être accordée 
que si ces dangers ou inconvénients 
peuvent être prévenus par des mesures 
que spécifie l'arrêté préfectoral. 
   Le demandeur fournit une étude de 
dangers qui précise les risques 
auxquels l'installation peut exposer, 
directement ou indirectement, les 
intérêts visés à l'article L. 511-1 en cas 
d'accident, que la cause soit interne ou 
externe à l'installation. 
   Le contenu de l'étude de dangers doit 
être en relation avec l'importance des 
risques engendrés par l'installation. En 
tant que de besoin, cette étude donne 
lieu à une analyse de risques qui prend 
en compte la probabilité d'occurrence, 
la cinétique et la gravité des accidents 
potentiels selon une méthodologie 
qu'elle explicite. 
   Elle définit et justifie les mesures 
propres à réduire la probabilité et les 
effets de ces accidents. 
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   La délivrance de l'autorisation, pour 
ces installations, peut être 
subordonnée notamment à leur 
éloignement des habitations, 
immeubles habituellement occupés par 
des tiers, établissements recevant du 
public, cours d'eau, voies de 
communication, captages d'eau, ou des 
zones destinées à l'habitation par des 
documents d'urbanisme opposables 
aux tiers. Elle prend en compte les 
capacités techniques et financières 
dont dispose le demandeur, à même de 
lui permettre de conduire son projet 
dans le respect des intérêts visés à 
l'article L. 511-1 et d'être en mesure de 
satisfaire aux obligations de 
l'article L. 512-17 lors de la cessation 
d'activité. 

 
 
Lorsque le demandeur est une société 
contrôlée par une autre, au sens des 
articles L. 233-1 et L. 233-3 du Code 
de commerce, la société qui exerce le 
contrôle du demandeur répond du 
respect par celui-ci des obligations 
mises à sa charge par le présent titre. 
Dans les cas visés au chapitre IV du 
présent titre, en cas d’inexécution par 
l’exploitant de ses obligations, la 
société qui le contrôle est tenue d’y 
satisfaire, sans préjudice des éventuels 
recours exercés contre lui.  
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3.3. La responsabilité administrative 
 

3.3.1. Prendre en compte les évolutions sociétaires par le droit des 
ICPE 

 
Actuellement le droit des installations classées pour la protection de 
l’environnement (ICPE) est totalement hermétique aux réalités des exploitants 
qui ont la forme de sociétés commerciales. Cela se traduit par le fait que 
l’administration est impuissante à contrôler et même suivre les évolutions 
induites par diverses opérations telles que les apports partiels d’actifs, les 
fusions ou les cessions de blocs de contrôle. L’objet de la modification suggérée 
est de permettre d’assimiler ces évolutions à des changements d’exploitants pour 
intensifier le contrôle et éviter des phénomènes de défaisance ou de perte de 
mémoire. 
 
Il est suggéré de maintenir, à titre subsidiaire – s’il n’en est disposé 
autrement -, l’obligation de l’ancien exploitant de répondre aux obligations 
environnementales nées avant le changement. 
Par ailleurs, le parallélisme des formes est suggéré : soumettre à déclaration les 
changements d’exploitants des ICPE soumises à déclaration et soumettre à 
autorisation les d’exploitants des ICPE soumises à autorisation (et non plus les 
seules ICPE les plus dangereuses) 
 

o Proposition n° 79 : modifier l’article L. 512-16 du code de 
l’environnement 

 
Texte actuel Texte modifié 
Un décret en Conseil d'Etat définit les 
cas et conditions dans lesquels le 
changement d'exploitant est soumis à 
une autorisation préfectorale délivrée 
en considération des capacités 
techniques et financières nécessaires 
pour mettre en œuvre  l'activité ou 
remettre en état le site dans le respect 
de la protection des intérêts visés à 
l'article L. 511-1. 

Le changement d’exploitant est l’acte 
par lequel l’exploitant d’une 
installation transfère, directement ou 
indirectement, à un tiers, tout ou partie 
de l’exploitation d’une installation 
classée définie à l’article L. 511-1.  
 
Relèvent notamment des changements 
d’exploitant, au sens du premier 
alinéa : 
1 - L’apport d’une installation classée 
à une société par la voie d’un apport 
partiel d’actif 
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2 - La fusion ou la scission d’une 
société exploitant une installation 
classée. 
3 - La cession des titres de capital, ou 
donnant accès au capital, de la société 
exploitant l’installation classée 
lorsqu’elle se traduit par un 
changement du contrôle de ladite 
société au sens de l’article L. 233-3 du 
Code de commerce. 
 
Le changement d’exploitant d’une 
installation classée soumise à 
déclaration donne lieu à une 
déclaration réalisée conjointement par 
l’ancien et le nouvel exploitant. 
Le changement d’exploitant d’une 
installation classée soumise à 
autorisation est soumis à une 
autorisation préfectorale délivrée en 
considération des capacités techniques 
et financières nécessaires pour mettre 
en œuvre  l'activité ou remettre en état 
le site dans le respect de la protection 
des intérêts visés à l'article L. 511-1. 
 
Un décret en Conseil d’Etat définit les 
conditions d’application du présent 
article. 
 

 
 

3.2.2. Aménager l’obligation d’information du vendeur d’un ancien 
site industriel 

 
L’objectif de cette proposition est de clarifier les obligations du vendeur 
d’anciens sites industriels. Deux situations sont distinctes, celles du propriétaire 
vendeur non exploitant et celle du propriétaire vendeur ancien exploitant (ou 
ancien dirigeant de l’exploitant). Il convient également de souligner que la 
formulation actuelle de l’article L. 514-20 ne  permet pas de saisir les 
hypothèses dans lesquelles le terrain est la propriété d’une société, civile ou 
commerciale. 



 90 

Par ailleurs, en l’état du texte, le propriétaire « innocent » qui ne dispose 
d’aucune information, n’a pas les moyens de s’exonérer de sa responsabilité 
alors même qu’il ne dispose d’aucune information. 
Il s’agit de clarifier les obligations du propriétaire non exploitant et intégrant 
dans son obligation de divulgation les éléments liés à la remise en état qui 
auraient été portés à sa connaissance mais en lui laissant la possibilité de ne pas 
diffuser l’information s’il ne peut pas raisonnablement l’obtenir. 
 
Il est également proposé d’étendre l’obligation d’information aux cessions de 
contrôle de sociétés ayant dans leurs actifs des sites relevant de l’article. 
 
La formule actuelle relative aux dangers ou inconvénients connus est redondante 
avec le droit commun et l’alinéa 2, lié à la manipulation ou au stockage de 
substances chimiques ou radioactives, extrêmement lourde et finalement peu 
opportune. Il est suggéré de remplacer la fin de l’alinéa 2 du texte actuel par un 
nouvel alinéa soulignant plus spécifiquement les obligations du vendeur ancien 
exploitant ou ancien dirigeant de l’exploitant. 
 
Enfin, un dernier alinéa est proposé, pour  organiser le transfert de l’obligation 
d’information du vendeur vers l’acheteur – qui peut avoir davantage de moyens 
– l’acheteur  étant alors tenu de faire réaliser un état de pollution des sols 
communiqué aux autorités (préfet maire etc.) pour contribuer à la conservation 
de la mémoire des sites et leur permettre, le cas échéant, de prendre les mesures 
nécessaires. 
 
 

o Proposition n° 80 : modifier l’article L. 514-20 du code de 
l’environnement 

 
Texte actuel Texte modifié 
   Lorsqu'une installation soumise à 
autorisation a été exploitée sur un 
terrain, le vendeur de ce terrain est 
tenu d'en informer par écrit l'acheteur ; 
il l'informe également, pour autant 
qu'il les connaisse, des dangers ou 
inconvénients importants qui résultent 
de l'exploitation. 
 
   Si le vendeur est l'exploitant de 
l'installation, il indique également par 
écrit à l'acheteur si son activité a 
entraîné la manipulation ou le 

Lorsqu'une installation soumise à 
autorisation a été exploitée sur un 
terrain, le vendeur de ce terrain est 
tenu d'en informer par écrit l'acheteur  
à moins qu’il ne puisse disposer, au 
prix de diligences raisonnables, de 
cette information . 

Il l’informe également, pour autant 
qu’il les connaisse, des modalités de 
remise en état du site lors de la mise 
à l’arrêt de l’installation. 
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stockage de substances chimiques ou 
radioactives. L'acte de vente atteste de 
l'accomplissement de cette formalité. 
   A défaut, l'acheteur a le choix de 
poursuivre la résolution de la vente ou 
de se faire restituer une partie du prix ; 
il peut aussi demander la remise en 
état du site aux frais du vendeur, 
lorsque le coût de cette remise en état 
ne paraît pas disproportionné par 
rapport au prix de vente. 
 

Les dispositions des deux alinéas 
précédents s’appliquent aux cessions 
de titres entraînant la cession du 
contrôle d’une société, lorsqu’est 
compris dans l’actif de ladite société 
un terrain sur lequel a été exploitée 
une installation soumise à 
autorisation. 

Si le vendeur a exploité l’installation 
ou exercé des fonctions de direction 
dans la société ayant exploité 
l’installation, il informe l’acquéreur, 
pour autant qu'il les connaisse, des 
dangers ou inconvénients 
importants qui résultent de 
l'exploitation, notamment en raison 
de la nature des produits ou 
substances manipulés ou stockées 
dans le cadre de l’exploitation. 

L'acheteur a le choix de poursuivre 
la résolution de la vente, de se faire 
restituer une partie du prix  ou de  
demander la remise en état du site 
aux frais du vendeur, qui peut être 
ordonnée lorsque le coût de cette 
remise en état ne paraît pas 
disproportionné par rapport au prix 
de vente. 
 

 
 
 

3.3.3. Généraliser l’obligation de constitution de garanties 
financières et assouplir leurs modalités 

 
Les difficultés liées aux défaillances des entreprises exploitant des ICPE sont 
bien réelles et depuis la loi du 25 juillet 2005 réformant le droit des procédures 
collectives, il est évident que le remède – souvent illusoire – consistant à voir 
dans les créances nées de l’arrêté préfectoral de remise en état une créance 
postérieure privilégiée, ne peut plus être mise en œuvre dans un grand nombre 
de cas. 
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La proposition de conférer aux créances environnementales un caractère 
privilégié répond à l’objectif de maintenir une « préférence environnementale » 
mais elle se heurte à la difficulté antérieurement soulignée qu’il ne s’agit que 
d’une créance – même privilégiée – parmi d’autres et ne satisfait pas réellement 
aux objectifs des procédures collectives qui, en sauvegarde et en redressement, 
est le maintien de l’activité et de l’emploi. 
 
Pour mémoire, pour ce qui est de la nature des garanties, le rapport LEGRAND, 
LUBEK et SAINT RAYMOND d’expertise sur les garanties financières 
appliquées aux installations classées (2004) suggérait : 
 

« d’accepter sous les conditions limitées précisées dans le rapport, 
et après validation au terme de la concertation suggérée : 
la souscription à un contrat d’assurance dommages pollution ; 
les cautions délivrées par les banques et compagnies d’assurances ; 
la caution apportée par une société mère ou parente ; 
les hypothèques et sûretés réelles de premier rang ; 
la souscription d’un contrat d’assurance dommages individuelle 
capitalisée ; 
la souscription de contrats d’assurance ou de garantie mutuelle 
professionnelle couvrant le risque de redressement judiciaire et de 
liquidation ; 
l’adhésion à un fonds de garantie d’initiative publique, qui devrait 
être rendue obligatoire par défaut, et dont les cotisations devraient 
faire l’objet de la procédure de consignation en tant que de 
besoin. » 

 
 
En tout état de cause, on peut penser qu’il faut assouplir les procédures de 
constitution des garanties financières en développant des mécanismes qui 
assurent que les fonds soient placés dans un patrimoine distinct de celui de la 
société potentiellement en procédure collective et peuvent être mobilisés à cette 
fin.  
Pour cela, le recours aux cautionnements et garanties est une bonne solution 
mais elle peut être très onéreuse ; la constitution d’un fonds de garantie se heurte 
à l’hostilité des entreprises et peut être longue à réaliser. 
 
La mission  privilégie une formule souple et simple reposant sur le principe 
d’une garantie fournie par un tiers (société d’assurance, banque, société mère ou 
sœur dans un groupe…).  
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Une autre voie pourrait avantageusement être explorée : il s’agirait de prévoir 
que l’exploitant a la possibilité de transférer des biens – notamment immeubles 
– à un fiduciaire dans le but de fournir une garantie à l’Etat au titre de 
l’accomplissement des obligations de remise en état. Cette nouvelle institution, 
intégrée au Code civil par la loi nº 2007-211 du 19 février 2007, se prête 
parfaitement aux objectifs recherchés : placer des biens hors du patrimoine de 
l’exploitant – et échappant ce faisant à la procédure collective – pouvant être 
exploités par lui mais dont la propriété est affectée au désintéressement de 
l’Etat. Il conviendrait de réfléchir sur des modèles permettant de formaliser le 
recours à la fiducie mais d’ores et déjà la Commission peut reprendre certaines 
des propositions pertinentes du rapport de 2004 et insister sur l’intérêt de la 
fiducie qui pourrait permettre de répondre à l’essentiel des difficultés lorsque 
l’exploitant est une société (exigence de l’article 2014 C. civ.) 
 
 
Proposition de modification : élargir l’obligation de constituer des garanties 
financières à toutes les ICPE soumises à autorisation et élargir le champ des 
garanties pouvant intervenir. 
 
 

o Proposition n° 81 : modifier l’article L. 516-1 du code de 
l’environnement 

 
Texte actuel Texte modifié 
   La mise en activité, tant après 
l'autorisation initiale qu'après une 
autorisation de changement 
d'exploitant, des installations définies 
par décret en Conseil d'Etat présentant 
des risques importants de pollution ou 
d'accident, des carrières et des 
installations de stockage de déchets est 
subordonnée à la constitution de 
garanties financières. 

Ces garanties sont destinées à assurer, 
suivant la nature des dangers ou 
inconvénients de chaque catégorie 
d'installations, la surveillance du site et 
le maintien en sécurité de l'installation, 
les interventions éventuelles en cas 
d'accident avant ou après la fermeture, 

   La mise en activité, tant après 
l'autorisation initiale qu'après une 
autorisation de changement 
d'exploitant, des installations classées 
soumises à autorisation, des carrières 
et des installations de stockage de 
déchets est subordonnée à la 
constitution de garanties financières. 

Ces garanties, qui peuvent notamment 
prendre la forme d’une assurance, d’un 
cautionnement ou d’une hypothèque, 
d’un contrat de fiducie,  sont destinées 
à assurer, suivant la nature des dangers 
ou inconvénients de chaque catégorie 
d'installations, la surveillance du site et 
le maintien en sécurité de l'installation, 
les interventions éventuelles en cas 
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et la remise en état après fermeture. 
Elles ne couvrent pas les 
indemnisations dues par l'exploitant 
aux tiers qui pourraient subir un 
préjudice par fait de pollution ou 
d'accident causé par l'installation. 

 

   Un décret en Conseil d'Etat 
détermine la nature des garanties et les 
règles de fixation de leur montant. 

   Sans préjudice de la procédure 
d'amende administrative prévue à 
l'article L. 541-26, les manquements 
aux obligations de garanties 
financières donnent lieu à l'application 
de la procédure de consignation 
prévue à l'article L. 514-1, 
indépendamment des poursuites 
pénales qui peuvent être exercées. 

d'accident avant ou après la fermeture, 
et la remise en état après fermeture. 
Elles sont exigées sans préjudice de 
celles destinées à couvrir les 
indemnisations dues par l'exploitant 
aux tiers qui pourraient subir un 
préjudice par fait de pollution ou 
d'accident causé par l'installation. 

   Un décret en Conseil d'Etat 
détermine la nature des garanties et les 
règles de fixation de leur montant. 

   Sans préjudice de la procédure 
d'amende administrative prévue à 
l'article L. 541-26, les manquements 
aux obligations de garanties 
financières donnent lieu à l'application 
de la procédure de consignation 
prévue à l'article L. 514-1, 
indépendamment des poursuites 
pénales qui peuvent être exercées. 
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3.4. La transcription de la directive responsabilité environnementale  
 
 
La directive 2004/35/CE du Parlement européen et du Conseil du 21 avril 
2004 « sur la responsabilité environnementale en ce qui concerne la 
prévention et la réparation des dommages environnementaux » aurait déjà 
dû être transposée en droit français. Un projet de loi de transposition a été 
déposé au Sénat et la formule qu’il retient est globalement fidèle à la 
directive. Toutefois, certains points retenus apparaissent problématiques et 
peuvent encore être améliorés. Il est certain qu’à ce stade du processus 
législatif, il ne faut pas déséquilibrer le travail déjà effectué mais il apparaît 
que quatre points doivent être évoqués : la définition de l’exploitant, les cas 
d’exonération, la garantie de l’exploitant, la problématique de la double 
condamnation à réparation. 
 

Avant de présenter les modifications suggérées, il convient de souligner la 
complémentarité de la directive 2004/35 avec les dispositions proposées par la 
Commission. En effet, la directive souligne très explicitement (art. 16-1) qu’elle 
« ne fait pas obstacle au maintien ou à l'adoption par les États membres de 
dispositions plus strictes concernant la prévention et la réparation des dommages 
environnementaux, notamment l'identification d'autres activités en vue de leur 
assujettissement aux exigences de la présente directive en matière de prévention 
et de réparation, ainsi que l'identification d'autres parties responsables ». Cet 
élément suffit à établir le bien fondé de la démarche suggérée qui consiste à 
formuler explicitement dès règles générales de responsabilité pour atteinte à 
l’environnement44. 
 

 

 

 

 

 

                                                 
44 Le projet d’article  L. 162-4 du Code de l’environnement tel qu’il résulte du projet de loi de transposition 
présenté par le gouvernement prévoirait qu’ «  Une personne victime d'un dommage à la suite d'un dommage 
environnemental ou d'une menace imminente d'un tel dommage ne peut en demander réparation sur le 
fondement des dispositions du présent titre ».  
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Au surplus, il convient de souligner que les considérants n° 11 à 1445 de la 
directive posent le constat de la non prise en compte par ce texte des dispositions 
liées à la responsabilité civile. On relèvera particulièrement l’affirmation 
présente au considérant n°13 qui relève que « La responsabilité ne constitue pas 
(…)un instrument approprié face à la pollution à caractère étendu et diffus, pour 
laquelle il est impossible d'établir un lien entre les incidences environnementales 
négatives et l'acte ou l'omission de certains acteurs individuels ». L’ensemble 
des propositions de la Commission relatives à la responsabilité devrait permettre 
de renforcer efficacement le dispositif de droit privé et de transposer dans les 
meilleures conditions le dispositif de responsabilité administrative imposé par la 
directive.  
 
 
 

3.4.1. La définition de l’exploitant 
 
La directive définit l’exploitant comme « toute personne physique ou 
morale, privée ou publique, qui exerce ou contrôle une activité 
professionnelle ou, lorsque la législation nationale le prévoit, qui a reçu par 
délégation un pouvoir économique important sur le fonctionnement 
technique, y compris le titulaire d'un permis ou d'une autorisation pour une 
telle activité, ou la personne faisant enregistrer ou notifiant une telle 
activité; ». 
 
Le texte du projet de loi prévoit quant à lui (L. 161-7 C.env. proposé) que : 

Pour l'application du présent titre, « l'exploitant » s'entend de toute 
personne physique ou morale, publique ou privée, qui exerce ou contrôle 
une activité professionnelle pratiquée dans le cadre d'une activité 
économique, d'une affaire ou d'une entreprise, indépendamment de son 
caractère privé ou public, lucratif ou non lucratif. 

 
                                                 
45 (11) La présente directive vise à prévenir et à réparer les dommages environnementaux et n'affecte pas les 
droits à indemnisation pour les dommages traditionnels accordés au titre des accords internationaux pertinents 
réglementant la responsabilité civile. 
(12) Plusieurs États membres sont parties à des accords internationaux traitant de la responsabilité civile en ce 
qui concerne des domaines particuliers. Ces États membres devraient pouvoir rester parties à ces accords après 
l'entrée en vigueur de la présente directive, tandis que les autres États membres devraient garder la faculté de 
devenir parties à ces accords. 
(13) Toutes les formes de dommages environnementaux ne peuvent être réparées dans le cadre d'un régime de 
responsabilité. Pour que ce dernier fonctionne, il faut un ou plusieurs pollueurs identifiables, le dommage devrait 
être concret et quantifiable, et un lien de causalité devrait être établi entre le dommage et le ou les pollueurs 
identifiés. La responsabilité ne constitue pas de ce fait un instrument approprié face à la pollution à caractère 
étendu et diffus, pour laquelle il est impossible d'établir un lien entre les incidences environnementales négatives 
et l'acte ou l'omission de certains acteurs individuels. 
(14) La présente directive ne s'applique pas aux dommages corporels, aux dommages aux biens privés, ni aux 
pertes économiques et n'affecte pas les droits résultant de ces catégories de dommages. 
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Le projet de loi de transposition n’exploite pas certaines potentialités du texte 
communautaire. 
 
La formule du projet apparaît également inutilement lourde par le renvoi à « une 
activité économique, d’une affaire ou d’une entreprise, indépendamment de son 
caractère privé ou public, lucratif ou non lucratif » l’emploi des termes, activité 
économique, affaire ou entreprise, présents dans la directive, n’est pas clair en 
droit français. Il fait référence à des notions dont les contours peuvent être 
débattus longtemps et qui se chevauchent incontestablement.  
La reprise de la formule « caractère privé ou public » n’ajoute rien dans la 
mesure ou l’activité des personnes privées ou publiques est nécessairement l’un 
ou l’autre. Le parti pris de viser les activités non-lucratives – présent dans la 
directive - est assez antinomique avec la perception française de l’activité 
professionnelle regardée par la doctrine comme supposant généralement une 
activité lucrative. Il est donc suggéré de renvoyer uniquement à la notion 
d’activité économique qui recouvre déjà en droit positif un grand nombre 
d’associations et qui, en droit français, permet de viser ce que la directive 
envisage à l’article 2 7° à savoir « toute activité exercée dans le cadre d'une 
activité économique, d'une affaire ou d'une entreprise, indépendamment de son 
caractère privé ou public, lucratif ou non lucratif ». 
 
Par ailleurs, la formule du projet initial de transposition n’exploite pas la notion 
de contrôle présente dans le texte communautaire – et reprise – en excluant 
implicitement, la précision n’est apportée que dans l’exposé des motifs, 
l’actionnaire, les établissements de crédit, les autorités chargées du contrôle 
administratif et les autorités de tutelle. Toutes ces personnes ne sont pas dans 
des situations équivalentes et la notion de contrôle présente, à cet égard, un 
inconvénient manifeste lié à sa polysémie en droit français – il suffit de penser 
également au contrôle des comptes –. Il convient donc de transposer la directive 
en l’adaptant mieux aux catégories juridiques connues du droit interne. 
 
Pour être répondre au souhait du Président de la République, il est suggéré de 
créer un article 1384-1 du Code civil, formulé comme suit : 
 
 

o Proposition n° 82 : 
 

Les sociétés, sont responsables du dommage environnemental ou sanitaire 
causé par la faute de leurs filiales et des sociétés qu’elles contrôlent au 
sens des articles L. 233-1 et L. 233-3 du Code de commerce. 
Celui qui, en connaissance de cause, a financé une activité menée 
manifestement en violation des exigences du Code de la santé publique ou 
du Code de l’environnement engage sa responsabilité solidairement avec 
le bénéficiaire du financement. La connaissance ne se présume pas. 
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Il ne s’agit pas d’une responsabilité de l’actionnaire mais des sociétés mères et 
de ceux qui, dans des conditions très restrictivement envisagées, financent les 
activités contraires aux exigences du Code de la Santé Publique ou du Code de 
l’Environnement.  
 
Il convient, par ailleurs, de ne pas confondre direction, exercice et contrôle de 
l’activité.  
 
Au regard de ces éléments la mission propose de coordonner les références et de 
retenir une formulation plus ramassée selon laquelle outre l’exploitant, défini de 
manière sobre et aussi générale que par la directive, seraient regardés comme 
soumis à la responsabilité spéciale les personnes exerçant le contrôle spécifique 
envisagé à l’article 1384-1 du Code civil à créer : 
 
 

o Proposition n° 83 : 
 

L. 161-7 - Pour l’application du présent titre, « l’exploitant » s’entend de 
toute personne physique ou morale, publique ou privée, qui exerce, en 
droit ou en fait, une activité économique. 
Celui qui, dans les termes de l’article 1384-1 du Code civil, contrôle une 
personne visée à l’alinéa précédent répond solidairement des obligations 
mises à sa charge par le présent titre. 

 
 
Les cas d’exonération 
 
Le choix fait dans la transcription de refuser l’exonération du fait de 
l’autorisation ne doit pas être remis en cause.  
En ce qui concerne le risque de développement, il est indispensable, au-delà de 
cette transcription, de revoir le sujet dans la perspective décrite ci-dessus. 
 

 

3.4.2. L’exigence de garantie  de l’exploitant 
 

Le texte de l’article 14 1° de la directive prévoit que « Les États membres 
prennent des mesures visant à encourager le développement, par les agents 
économiques et financiers appropriés, d'instruments et de marchés de garantie 
financière, y compris des mécanismes financiers couvrant les cas d'insolvabilité, 
afin de permettre aux exploitants d'utiliser des instruments de garantie financière 
pour couvrir les responsabilités qui leur incombent en vertu de la présente 
directive ». 
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Il semble que les rédacteurs du projet de loi de transposition aient considéré – ce 
qui ne va pas de soi compte tenu de la formulation reproduite ci-dessus, qu’il 
s’agissait d’une option et ont décidé de ne pas s’en saisir. 
La mission suggère une autre approche résidant dans la formulation d’un 
principe général d’assurance ou de garantie lié aux activités potentiellement 
dangereuses pour l’environnement et identifiées comme telles. A tout le 
moins peut-on saisir l’occasion pour faire explicitement référence aux 
garanties pouvant être prises en compte dans le cadre des installations les 
plus dangereuses. 
 
La formule proposée vise à consacrer la place des garanties (assurancielles ou 
non) dans le dossier d’autorisation des installations visées à l’article L. 512-1 
C.env. L’objectif est de conduire les exploitants à faire état des capacités 
financières susceptibles de leur permettre de faire face à la mise en cause de leur 
responsabilité civile (pour ce qui est des dommages aux biens ou aux personnes) 
ou administrative (pour ce qui est des dommages à l’environnement pris en 
compte par la transposition de la directive). Par cette mesure, la France 
répondrait très exactement à la directive qui invite à « encourager » à la mise en 
place de garanties y relatives et la souplesse liée aux termes suggérés (il s’agit 
simplement d’une « prise en compte » lors de la délivrance de l’autorisation) 
permettrait de faire évoluer progressivement la situation d’un contrôle « léger » 
vers une exigence de garantie en fonction de l’évolution du marché et des 
pratiques professionnelles. 
 
 

o Proposition n° 84 : modifier l’article L. 512-1 du code de 
l’environnement 

 
Texte actuel Texte modifié 
 

   Sont soumises à autorisation 
préfectorale les installations qui 
présentent de graves dangers ou 
inconvénients pour les intérêts visés à 
l'article L. 511-1. 
   L'autorisation ne peut être accordée 
que si ces dangers ou inconvénients 
peuvent être prévenus par des mesures 
que spécifie l'arrêté préfectoral. 
   Le demandeur fournit une étude de 
dangers qui précise les risques 

 

inchangé 
 
 
inchangé 
 
 
inchangé 
 
 
 
inchangé 
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auxquels l'installation peut exposer, 
directement ou indirectement, les 
intérêts visés à l'article L. 511-1 en cas 
d'accident, que la cause soit interne ou 
externe à l'installation. 
   Le contenu de l'étude de dangers doit 
être en relation avec l'importance des 
risques engendrés par l'installation. En 
tant que de besoin, cette étude donne 
lieu à une analyse de risques qui prend 
en compte la probabilité d'occurrence, 
la cinétique et la gravité des accidents 
potentiels selon une méthodologie 
qu'elle explicite. 
   Elle définit et justifie les mesures 
propres à réduire la probabilité et les 
effets de ces accidents. 
   La délivrance de l'autorisation, pour 
ces installations, peut être 
subordonnée notamment à leur 
éloignement des habitations, 
immeubles habituellement occupés par 
des tiers, établissements recevant du 
public, cours d'eau, voies de 
communication, captages d'eau, ou des 
zones destinées à l'habitation par des 
documents d'urbanisme opposables 
aux tiers. Elle prend en compte les 
capacités techniques et financières 
dont dispose le demandeur, à même de 
lui permettre de conduire son projet 
dans le respect des intérêts visés à 
l'article L. 511-1 et d'être en mesure de 
satisfaire aux obligations de 
l'article L. 512-17 lors de la cessation 
d'activité. 

 
 
 
 
 
inchangé 
 
La délivrance de l'autorisation, pour 
ces installations, peut être 
subordonnée notamment à leur 
éloignement des habitations, 
immeubles habituellement occupés par 
des tiers, établissements recevant du 
public, cours d'eau, voies de 
communication, captages d'eau, ou des 
zones destinées à l'habitation par des 
documents d'urbanisme opposables 
aux tiers. Elle prend en compte les 
capacités techniques et financières 
dont dispose le demandeur, à même de 
lui permettre de :  

- conduire son projet dans le 
respect des intérêts visés à 
l'article L. 511-1 et d'être en 
mesure de satisfaire aux 
obligations de l'article L. 512-17 
lors de la cessation d'activité  

- satisfaire aux obligations liées à 
la mise en cause de sa 
responsabilité au titre des 
dommages aux biens ou aux 
personnes ou des dommages à 
l’environnement définis au titre 
VI du livre Ier du présent Code 
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3.4.3. Le cas des sols, objets de propriété privée 
 
L’une des difficultés prévisibles d’application de la directive est lié au fait 
qu’elle concerne les sols et traite du dommage écologique pur. Le paradoxe est 
que dans la mesure où les sols sont nécessairement appropriés il sera plus que 
difficile de faire la part des choses entre le recours du propriétaire (public ou 
privé) pour l’atteinte au bien et celui lié à la mise en œuvre de la responsabilité 
issue de la directive. 
Prévoyant cette difficulté, l’art. 16 2 de la directive précise que « La présente 
directive ne fait pas obstacle à l'adoption par les États membres de dispositions 
appropriées, notamment l'interdiction du double recouvrement des coûts, 
lorsqu'un double recouvrement pourrait avoir lieu à la suite d'actions 
concurrentes menées par une autorité compétente en application de la présente 
directive et par une personne dont les biens sont affectés par les dommages 
environnementaux » . 
 
Assez curieusement, le projet de loi de transposition ne dit rien de cette 
éventualité et il semble nécessaire de combler cette lacune. La difficulté tient au 
fait qu’en principe le propriétaire indemnisé n’est pas tenu d’affecter les fonds 
reçus à un usage donné. Le risque est donc d’avoir une double action, du 
propriétaire et de « l’autorité compétente » qui se traduise par une situation très 
problématique pour l’exploitant éventuellement exposé à devoir supporter deux 
indemnisations : l’une au titre du préjudice du propriétaire et l’autre au titre des 
coûts des mesures de réparation. En tout état de cause, le fait que les sols soient 
nécessairement appropriés est évidemment constitutif d’une difficulté 
considérable. 
 
Il est possible de soutenir une application stricte du 14e considérant de la 
directive : « La présente directive ne s'applique pas aux dommages corporels, 
aux dommages aux biens privés, ni aux pertes économiques et n'affecte pas les 
droits résultant de ces catégories de dommages ».  
Le résultat de cette formule est que seuls les « sols publics » peuvent être visés 
par la transposition de la directive, les « sols privés » étant des « biens privés ».  
 
Cette exclusion s’impose dans la mesure où on ne dispose pas encore de notion 
permettant de voir dans les sols différents « biens » liés, par exemple, aux 
différentes fonctions qu’ils sont susceptibles d’assurer : le fonds est un bien 
unique et non plusieurs.  
Au surplus, on peine à trouver une justification de l’atteinte à la propriété privée 
qui résulterait, par exemple, du choix d’une régénération naturelle d’un terrain 
privé pollué par un tiers.  
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Les exigences du droit de la responsabilité conduisant à une réparation intégrale 
du préjudice s’opposent à ce qu’un propriétaire soit privé des utilités de son bien 
en raison d’un choix administratif non dicté par les nécessités de l’intérêt public. 
En revanche, il n’est guère satisfaisant de laisser un propriétaire porter atteinte à 
son propre sol sans pouvoir le contraindre à procéder à des mesures de 
réparation.  
 
La proposition formulée vise donc à tenir compte du 14e considérant de la 
directive, tout en réservant l’hypothèse dans laquelle le propriétaire n’est pas 
étranger à l’exploitant afin de permettre à l’autorité compétente d’agir 
nonobstant l’inaction du propriétaire. 
 
Il apparaît d’autant plus nécessaire de transposer en ce sens la directive 
qu’un projet de directive relative aux sols pollués est en cours d’élaboration 
et qu’il serait inopportun et source de confusion de troubler le rapport à la 
propriété privée alors-même qu’une réflexion communautaire est en cours 
d’élaboration à ce sujet. 
 
 Le débat sur cette question des sols n’est donc en tout état de cause pas 
clos.  
 
 

o Proposition n° 85 : modifier l’article L. 161-1 du code de 
l’environnement 

 
Texte actuel Texte modifié 
« Art. L. 161-1.  
- I. - Constituent des dommages causés 
à l'environnement au sens du présent 
titre les modifications négatives 
mesurables affectant gravement : 
« 1° L'état des sols lorsque leur 
contamination du fait de l'introduction 
directe ou indirecte en surface ou dans 
le sol de substances, préparations, 
organismes ou micro-organismes a 
pour effet de créer un risque 
d'incidence négative grave sur la santé 
humaine ; 
« 2° L'état écologique, chimique ou 
quantitatif ou le potentiel écologique 
des eaux, sous réserve de l'application 
des dispositions prévues au VII de 
l'article L. 212-1 ; 

« Art. L. 161-1. 
I – inchangé 
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« 3° La conservation ou le 
rétablissement dans un état favorable à 
leur maintien à long terme : 
« a) Des populations des espèces de 
faune et de flore sauvages protégées en 
application du présent code et figurant 
sur une liste établie par arrêté conjoint 
du ministre chargé de la protection de 
la nature et du ministre chargé de 
l'agriculture ou, lorsqu'il s'agit 
d'espèces marines, du ministre chargé 
des pêches maritimes ; 
« b) Dans les sites Natura 2000, des 
habitats des espèces de faune et de 
flore sauvages qui justifient la 
désignation de ces sites ; 
« c) Dans les sites Natura 2000, des 
habitats naturels figurant sur une liste 
établie par application du I de l'article 
L. 414-1 ; 
« d) Des sites de reproduction et des 
aires de repos des espèces protégées en 
application du présent code et figurant 
sur une liste établie par arrêté conjoint 
du ministre chargé de la protection de 
la nature et du ministre chargé de 
l'agriculture ou, lorsqu'il s'agit 
d'espèces marines, du ministre chargé 
des pêches maritimes. 
 
 

« II. - Ne constituent pas de tels 
dommages les atteintes aux espèces et 
habitats naturels protégés causées par :  
« 1° L'exécution des programmes et 
projets de travaux, d'ouvrages ou 
d'aménagements autorisés ou 
approuvés au titre de l'article L. 414-
4 ; 
« 2° Une activité autorisée ou 
approuvée en application des articles 
L. 411-2 et L. 411-3, dès lors que les 
prescriptions découlant de ces articles 
ont été respectées. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
II – Ne relèvent pas du présent titre les 
atteintes aux sols faisant l’objet d’un 
droit de propriété privée et dont le 
propriétaire est étranger à l’auteur du 
dommage. 
 
III. - Ne constituent pas de tels 
dommages les atteintes aux espèces et 
habitats naturels protégés causées par :  
« 1° L'exécution des programmes et 
projets de travaux, d'ouvrages ou 
d'aménagements autorisés ou 
approuvés au titre de l'article L. 414-
4 ; 
« 2° Une activité autorisée ou 
approuvée en application des articles 
L. 411-2 et L. 411-3, dès lors que les 
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« III. - Les dommages causés à 
l'environnement incluent les 
détériorations mesurables, directes ou 
indirectes, des services écologiques. 
Ces services correspondent aux 
fonctions assurées par les sols, les 
eaux, les espèces et habitats naturels 
protégés mentionnés au I au bénéfice 
d'une autre de ces ressources naturelles 
ou au bénéfice du public, notamment 
les usages associés aux milieux 
naturels, mentionnés à l'article L. 411-
3. Ils ne comprennent pas les services 
rendus au public par des 
aménagements réalisés par l'exploitant 
ou le propriétaire. 
 
 

prescriptions découlant de ces articles 
ont été respectées. 
 
« IV. - Les dommages causés à 
l'environnement incluent les 
détériorations mesurables, directes ou 
indirectes, des services écologiques. 
Ces services correspondent aux 
fonctions assurées par les sols, les 
eaux, les espèces et habitats naturels 
protégés mentionnés au I au bénéfice 
d'une autre de ces ressources naturelles 
ou au bénéfice du public, notamment 
les usages associés aux milieux 
naturels, mentionnés à l'article L. 411-
3. Ils ne comprennent pas les services 
rendus au public par des 
aménagements réalisés par l'exploitant 
ou le propriétaire. 
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3.5. L’accès à la justice, la charge de la preuve et la réparation du 
préjudice 

 
 
 

o Proposition n° 86 : permettre aux collectivités locales de se 
constituer partie civile plus facilement 

 
Les collectivités locales ne peuvent aujourd'hui  se constituer partie civile si des 
dommages ou des risques de dommages de nature sanitaires et 
environnementaux sont causés à la population. Or, le maire a dans ses 
compétences la police générale qui concerne précisément la salubrité et la 
sécurité publique. Il serait donc utile qu'une disposition spécifique puisse 
permettre aux collectivités locales de se constituer partie civile pour les 
dommages causés ou susceptibles d'être causés à l'environnement sur le 
territoire de la commune ou susceptibles d’être causés à la santé publique sur le 
territoire de la commune. 
 
 
 

o Proposition n° 87 : un mécanisme d’action de classe en 
matière environnementale 

 
Il va de soi que dans le cadre de la refonte du projet de loi déposé au bureau de 
l’assemblée nationale sous la précédente législature46, tout le champ santé 
environnement qui avait été exclu doit être intégré. 
  
S'agissant de l'intérêt pour agir, la class action doit être ouverte a minima aux 
associations reconnues d'utilité publique, aux associations agréées dans le de 
l'environnement, aux associations ayant plus de cinq ans d'existence et dont 
l'objet social juste action et enfin aux associations de victimes constituées 
spécifiquement à l'occasion d'un sinistre. 
S'agissant enfin de l'importance des litiges, aucune limite quant au montant du 
dommage ne doit être fixée. 
 
 
 

                                                 
46 Projet de loi en faveur des consommateurs, n° 3430, déposé le 8 novembre 2006 au bureau de l’assemblée 
nationale. 
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o Proposition n° 88 : la médiation environnementale 

 
 
La question de savoir s'il ne serait pas souhaitable d’instaurer dans le domaine 
de l'environnement et dans celui de la santé publique dans ses liens avec 
l'environnement une procédure de médiation pourrait peut-être prendre appui sur 
la procédure de conciliation prévue dans le code des tribunaux administratifs des 
cours administratives d'appel. Une procédure de médiation pourrait également 
être envisagée au civil lorsque le litige oppose deux personnes privées. 
 
 
 

* 
 

*      * 
 
 
 
Ce rapport, dans sa forme finale, a intégré un certain nombre des observations 
formulées lors des auditions. 
 
Compte tenu de la part prise par le droit communautaire dans le droit de 
l’environnement, un certain nombre de propositions, qui figurent dans ce 
rapport, devrait faire l’objet d’une extension vers l’Union, notamment en ce qui 
concerne la comitologie ou encore les responsabilités des sociétés mères pour 
leurs filiales. 
 
De manière plus générale, les principes simples de transparence dans 
l’information, comme dans l’expertise de responsabilité, sont d’autant plus 
indispensables que nous vivons des temps de crise, où la confiance est plus que 
jamais une valeur cardinale. 
 
Le présent rapport vise à permettre de la restaurer dans les domaines explorés et 
contribuer ainsi aux efforts que nos générations ont à accomplir pour changer de 
paradigme et entrer dans le XXIème siècle. 
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Annexe I : lettre de mission  
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Annexe II : Composition de la mission 
 

 

Présidente : Corinne Lepage 

 

Rapporteur : Stéphane Hoynck, Auditeur au Conseil d’Etat. 

 
Membres : 

 

Yann Aguila, conseiller d'Etat 

Dorothée Benoit Browaeys, Journaliste scientifique, déléguée générale de 
Vivagora 

André Bercoff, Essayiste, journaliste, Vice Président du Press Club 

Odile Bertella Geffroy, Premier Juge d’instruction, Responsable du pôle santé 
publique, TGI de Paris 

Thomas Chaudron, Président national du Centre des jeunes dirigeants 
d’entreprises 

Dr Philippe Crouzet , Project Manager, Agence Européenne pour 
l’environnement, Spatial analysis, hydrosystems and environmental systems 
analysis European Environment Agency  

Yves Dupont, Professeur émérite de Sociologie Directeur du Laboratoire 
d’Analyse Socio-Anthropologique des Risques (LASAR) Université de Caen. 
Membre du conseil scientifique du CRIIGEN. 

Jean-Pierre  Dupuy, Philosophe, Professeur à l’université Stanford Californie , 
Membre de l’académie des technologies Ecole polytechnique, CREA  

Christian Garnier, Vice Président de la Fédération France Nature 
Environnement, Pilote du pôle aménagement durable du territoire 

Dominique Guihal, conseiller référendaire à la Cour de Cassation  

Marie Jeanne Husset, Directrice de 60 millions de Consommateurs et 
directrice de la rédaction 

Ludwig Krämer, Ancien chef de division à la DG Environnement 

Daniel Lebègue, Président de l’IDDRI, de Transparence International et de 
l’IFA 

Yvon Le Maho, Institut pluridisciplinaire Hubert Curien, Département 
Ecologie, Physiologie et Ethologie UMR 7178 CNRS-ULP Strasbourg 
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Paul Moreira, journaliste et écrivain, initiateur de la campagne Liberté 
d'informer en France, membre de la campagne Access Info au niveau de 
l'Europe. Responsable de l'émission 90 minutes sur Canal plus de 1999 à 2006. 
Auteur de "Les nouvelles censures, dans les coulisses de la manipulation 
médiatique", éditions robert laffont. Fondateur de l'agence de presse 
audiovisuelle "premières lignes" en 2006. 

Françoise Nesi, Conseiller Référendaire à la troisième Chambre Civile de la 
Cour de Cassation 

Claude Rambaud, Présidente du Lien-Juriste en santé publique 

Raphael Romi, titulaire d'une Chaire Jean Monnet de droit européen de 
l'environnement, professeur à la faculté de droit de Nantes – conseiller du 
président de l’université 

Gilles-Eric Séralini, Professeur au laboratoire de biochimie et de biologie 
moléculaire à l’université de Caen et Président du Conseil Scientifique du 
CRIIGEN, expert européen et du gouvernement français sur les OGM de 1998 à 
2007. 

Annie Sugier, Ingénieur chimiste, experte internationale en protection de 
l'homme et de l'environnement dans le domaine nucléaire et radiologique, 
conseillère scientifique  à l'Institut de radioprotection et de sûreté nucléaire, 
membre de la Commission Internationale de Protection radiologique. 

François Guy Trébulle, Agrégé de droit privé et sciences criminelles, 
Professeur des Universités à l'Université Paris Descartes 

Ronan Uhuel, European Environment Agency 

Jean Louis Weber, European Environment Agency 
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ANNEXE III : résumé des propositions du rapport 
 

 

1. LE DROIT A L’INFORMATION ENVIRONNEMENTALE 
1.1. Permettre l'accès aux données. 

Proposition n° 1 : Reconnaître à la charge de toutes les autorités publiques une 
obligation d'information en matière environnementale et sanitaire, de tous les éléments 
qu'elles ont produits ou dont elles sont détentrices et éliminer les éléments structurels de 
blocage dans les statuts des établissements concernés . 
Proposition n° 2 : Créer, en application de l'article L. 124-1 du code de l'environnement, 
une obligation de mise à disposition en ligne gratuite de toutes les informations et 
données brutes dont dispose l'administration, sous la réserve évidente de l’utilisation 
commerciale. 
Proposition n° 3 : Créer une obligation de mettre à disposition les  données collectées 
dans les deux mois de leur collecte, y compris pour les données brutes en attente de 
validation. 
Proposition n° 4 : Supprimer le 1° du II de l’article L. 124-4 du code de 
l’environnement, afin d’étendre l'obligation de communication des documents à tous 
les documents achevés, y compris lorsqu'ils participent d'une phase préparatoire et au 
cours de cette phase préparatoire sans attendre la décision finale. 
Proposition n° 5 : Redonner à l’IFEN l'autonomie qui était la sienne et les moyens 
matériels et juridiques d'assurer la mission de collecte et de mise à disposition des données 
brutes relatives à l'environnement au sens de l'article 124-1 du code de l’environnement et 
en tous cas, assurer l’indépendance de la collecte et de la mise à disposition des données 
par rapport au gouvernement. 
Proposition n° 6 : Mettre en place par l'intermédiaire de l’IFEN ou de l'autorité 
administrative indépendante à créer, chargée du contrôle de l'alerte et de l'expertise, une 
plate-forme et un portail chargés de recueillir les données de nature scientifique 
relatives  aux grands sujets techniques en débat ou en alerte pour que toutes ces données 
puissent être rendues publiques. 
Proposition n° 7 : Rendre obligatoire la communication des procès-verbaux de 
toutes les commissions administratives et organismes chargés de donner un avis ou une 
autorisation en matière environnementale et sanitaire. Obligation également de publier les 
opinions minoritaires avec les justifications qui y sont apportées. 

1.2. Limiter le secret industriel et le secret défense 
Proposition n° 8 : Encadrement du secret industriel en s’inspirant  de l'article 25 de la 
directive 2001/ 18 (relative aux OGM) et en créant une obligation de communication de 
toutes les études préalables et les données sous-jacentes à la délivrance d'une autorisation 
dans la mesure où elles concernent la santé ou /et l'environnement ainsi que de tous les 
impacts  connus sur la santé sur l'environnement lié au fonctionnement des entreprises et à 
l'utilisation des produits et services 
Proposition n° 9 : Rédaction d'un guide, en particulier dans le domaine du nucléaire 
civil, sur le modèle britannique, formalisant la nature des documents susceptibles d’être 
classifiés et les raisons de cette classification 
Proposition n° 10 : Isolation dans les documents concernés, des informations 
confidentielles pour permettre une version publique et définition des conditions d'accès 
spécifiques aux versions non publiques, ou /et des groupes pluralistes spécifiques 
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Proposition n° 11 : Inversion de la charge de la preuve lorsqu'il s'agit d'informations 
concernant la santé et l'environnement en obligeant le détenteur de l'information de 
justifier de l'exception à la règle d'accès  
Proposition n° 12 : Renforcement des pouvoirs de la Commission consultative du 
secret de la défense nationale en lui donnant un pouvoir de décision et modifier l’article 
L. 2312-7 du code de la défense pour lui permettre de prendre en considération la nécessité 
de l’accès à l’information environnementale.  

1.3. Assurer l'effectivité de l'accès à l'information 
Proposition n° 13 : Donner un pouvoir décisionnel et non plus consultatif à la CADA   
Proposition n° 14 : Modifier la composition de la CADA pour y inclure des 
représentants des ONG et des associations de consommateurs (article 23 de la loi du 17 
juillet 1978) 
Proposition n° 15 : Créer une police administrative chargée de veiller au respect de 
l'obligation d'information, en s‘inspirant notamment de l’information commissionner mis 
en place en Grande-Bretagne.  
Proposition n° 16 : Créer un référé-communication ouvert devant le juge administratif 
en cas de refus de l’administration ou de toute autorité publique ou privée détentrice de 
communiquer des documents ayant fait l’objet d’une décision favorable de la CADA 
permettant des injonctions sous astreinte .Ce référé devrait être jugé sous huitaine 

1.4. Protéger les lanceurs d'alerte et étendre la liberté d’expression en 
matière environnementale 

Proposition n° 17 : Rappeler que conformément à l’article 2 de la Charte de 
l’environnement, qui dispose que « Toute personne a le devoir de prendre part à la 
préservation et à l'amélioration de l'environnement », il existe un devoir général d’attirer 
l’attention des personnes compétentes sur des situations de risques sanitaires et 
environnementaux. 
Proposition n° 18 : Dans le cadre professionnel, formaliser un devoir d’alerte. L’alerte 
doit prioritairement s’effectuer en interne, c’est-à-dire au sein de l’entreprise ou 
l’institution publique. Ce n’est qu’en cas d’absence de procédure prévue en interne ou de 
suites données à cette alerte interne que le lanceur d’alerte peut saisir la haute autorité de 
l’expertise (cf. 1.4.5) selon une procédure dite d’alerte externe, en ce sens qu’elle est 
extérieure à l’entreprise ou l’institution concernée. . L’absence de suites données à l’alerte 
interne entraînerait la possible mise en cause sur le plan de responsabilité, de la personne 
morale en cause. S'agissant des salariés, la responsabilité de l'entreprise est engagée du fait 
de ses préposés dès lors que la faute de non divulgation ne sera pas séparable des fonctions. 
Proposition n° 19 : Reconnaître une clause de conscience autorisant les salariés et 
fonctionnaires à s'abstenir de participer à des travaux lorsque ceux-ci peuvent conduire à 
créer des risques importants ou non maîtrisés ou concourir à exposer autrui ou 
l'environnement à de tels risques. 
Proposition n° 20 : L’alerte interne devrait être organisée par une procédure au sein de 
l’entreprise, mentionnée sur un registre spécial, donner lieu à la désignation d'une 
personne à qui s'adresser en particulier dans le cas où le recours à la hiérarchie n'est pas 
praticable. L'alerte interne donnerait lieu à suspension de l'application du risque de 
développement. Elle devrait également donner lieu à information du CHSCT, de 
l'inspection du travail, de l'inspection des installations classées lorsqu'il y a lieu et du 
médecin du travail 
Proposition n° 21: Pour traiter des alertes externes, la Haute autorité de l'expertise (cf. 
deuxième partie de ce rapport) aurait en charge le traitement des lancements d'alerte, 
en respectant une obligation de confidentialité. Sans avoir à se prononcer nécessairement 
sur le fond, elle devrait, au terme d'un cadre procédural bien établi, valider le lancement de 
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l'alerte ce qui ne signifierait pas pour autant valider le bien-fondé du risque lui-même. Une 
telle validation ne pourrait intervenir le plus souvent qu'après des études complémentaires. 
Le degré de crédibilité de l'alerte, le sérieux de la documentation, la bonne foi du lanceur 
d'alerte devraient être les éléments permettant à la Haute Autorité de se prononcer. 
Proposition n° 22 : La validation de l'alerte externe et le lancement de l'alerte interne 
devraient avoir pour effet d'engager des crédits nécessaires à la réponse à la question posée. 
La suspension de l'application du risque de développement devrait être un moyen 
suffisant pour inciter les entreprises concernées à investir dans la recherche nécessaire 
à la réponse à l'alerte. Les études engagées à la suite d'une alerte, même si celle-ci est 
restée interne, devraient être communiquées à la Haute Autorité. 
Proposition n° 23 : L'alerte externe, qui ne pourrait pas être anonyme, devrait cependant 
garantir le secret le plus absolu sur l'identité du lanceur d’alerte, y compris en cas de 
poursuite consécutive à une alerte fondée. La procédure de témoin anonyme utilisé en 
procédure pénale pourrait être transposée à cette procédure, qu'elle se fasse devant la Haute 
Autorité ou toute autre autorité ou qu'elles se fassent devant une autorité judiciaire. 
Proposition n° 24 : Le lancement de l'alerte s'accompagnerait d'une protection 
immédiate du lanceur d'alerte qui ne pourrait faire l'objet d'aucune mesure de 
représailles, licenciement ou autres à la suite de son alerte, que celle-ci soit externe ou 
interne. La protection des lanceurs d’alerte en matière environnementale pourrait s’inspirer 
notamment des dispositions relative à la lutte contre la corruption. 
Proposition n° 25 : Pour les chercheurs publics et, plus généralement , pour les 
fonctionnaires et agents publics, le statut de la fonction publique devrait être modifié 
pour voir introduire une disposition interdisant toute mesure s’apparentant à une 
sanction directe ou déguisée infligée à un agent à raison de l'exercice d'une alerte 
effectuée de bonne foi sur des actes contraires aux lois et règlements. Les mesures 
discriminatoires indirectes devraient viser précisément la privation de moyens financiers, 
humains et matériels de recherche ainsi que la modification des activités ou du périmètre de 
recherche, pour éviter les « mises au placard ». 
Proposition n° 26 : L'article 225-1 du code pénal serait modifié pour punir les auteurs 
de mesures discriminatoires visant des individus ayant exercé le droit d'alerter leur 
employeur ou les autorités compétentes au sujet de recherches, d'études, de l'information 
concernant des produits ou des services susceptibles de nuire à la santé humaine ou à 
l'environnement. 
Proposition n° 27 : Pour éviter les lancements d’alerte abusifs, la procédure de 
dénonciation calomnieuse visée aux articles 226-10 et suivant du code pénal pourrait être 
utilisée dans le cas d'alertes abusives, sans toutefois que la seule circonstance qu’une alerte 
ne s’avère pas, a posteriori, fondée, soit de nature à justifier le déclenchement d’une telle 
procédure à l’encontre du lanceur d'alerte dont la  bonne foi est établie. 
Proposition n° 28 : S'agissant de personnes morales, syndicats, ONG, leur liberté 
d’expression devrait également être assurée au regard des incriminations pénales en 
matière de délits de presse. En conséquence, la protection , en ce qui concerne, en 
particulier, le risque de diffamation devrait être garantie, par la suppression à l’article 35 de 
la loi de 1881 de la limitation à dix ans des faits susceptibles d’être prouvés. 

1.5. Renforcer l'information des consommateurs 
Proposition n° 29 : Définir des indicateurs environnementaux pertinents et simples 
pour chaque type de produits qui permettraient aux consommateurs de comparer les 
produits entre eux.   La France peut lancer ce chantier qui doit bien sûr être mené au niveau 
européen. 
Proposition n° 30 : Faire l’inventaire et l’évaluation des signes (labels, logos...) de 
qualité existants pour ne garder que ceux qui répondent à des cahiers des charges 
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rigoureux, et qui sont contrôlés régulièrement par des organismes indépendants. Au besoin, 
il faut créer un signe officiel de qualité environnementale type AB. 

1.6. Sanctionner pénalement la rétention d'information environnementale 
Proposition n° 31 : Créer un délit de rétention d’information en matière 
environnementale, ainsi défini : «  le fait de fournir délibérément et en connaissance du 
risque, des données ou informations inexactes ou incomplètes, ou de procéder à une 
rétention de données ou d’informations, concernant toutes substances de nature à mettre en 
péril la santé de l’homme ou des animaux, ou le milieu naturel, objets de  rejets, émissions, 
ou introductions, ou concernant la preuve de l’absence de dangerosité de telles 
substances ». 

1.7. La déontologie de l’information 
Proposition n° 32 : Prévoir que l’ensemble des médias diffuse leur structure 
capitalistique de façon régulière ainsi que la répartition de leurs marchés publicitaires par 
annonceur. 
Proposition n° 33 : Imposer l’institution d’un comité déontologique auprès de la 
direction et de la rédaction des médias détenus par des entreprises dont les intérêts 
économiques sont de nature à faire douter de l’impartialité de l’information donnée en 
matière environnementale et sanitaire. 
Proposition n° 34 : Intégrer un référentiel de qualité sur l’information dans le Cahier 
des Charges des chaînes publiques, voir privées, qui pourrait être ISAS 9100 BC pour les 
médias audiovisuels. 
La même démarche pourrait être entreprise volontairement par la presse privée (norme 
ISAS 9100 P). 

2. L’EXPERTISE 
2.1. Les sujets d’expertise 

Proposition n° 35 : Étendre aux ONG la possibilité de passer des conventions avec les 
universités comme cela existe déjà aujourd'hui pour les entreprises et les organismes de 
recherche et d’expertise publics. La loi devrait permettre des partenariats universités - ONG 
comme il en existe aujourd'hui entre universités et entreprises. 
Proposition n° 36 : Permettre à la société civile de s'intéresser aux champs de la 
recherche de manière à ce que notamment les problématiques de santé et d’environnement 
puissent  être prises en compte. À cette fin, les conseils d'administration des universités, des 
instituts de recherche, des fondations publiques devraient obligatoirement intégrer les 
représentants d'ONG travaillant dans le champ de la santé et de l'environnement et de la 
consommation. 
Proposition n° 37 : Lancer des « programmes de recherche coopératifs »,  à l'instar de 
ceux que l'Union Européenne est en train de mettre en place. 
Proposition n° 38 : Imposer, comme c'est le cas aux États-Unis pour les 
nanotechnologies, qu’au moins 5 % des crédits consacrés par le secteur public à des 
recherches technologiques soient alloués aux recherches sur les effets sanitaires 
environnementaux et sociétaux de la technologie en développement. 
Proposition n° 39 : Sur le modèle du droit des affaires, du droit social et du droit 
boursier, mettre en place une obligation à la charge des entreprises d'engager une 
expertise déterminée, lorsque le conseil d'administration, un groupe d'actionnaires ou le 
comité d'entreprise le demande. Le droit de demander cette expertise dans le domaine de la 
santé et de l'environnement devrait être étendu au CHSCT, et aux syndicats. Rapprochée du 
devoir d'alerte évoqué en première partie, la non-utilisation de ce droit pourrait constituer 
une faute civile. Le choix des experts serait confié au demandeur de l'expertise et non à 
l'entreprise qui en assure le financement. 
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2.2. Des experts responsables 
Proposition n° 40 : Rendre obligatoire un code de déontologie qui sera élaboré par le 
Haut conseil de l'expertise à créer. Ce code devra prévoir une obligation de compétence, 
d’indépendance au sens financier du terme et de responsabilité. La formation des experts 
devra être définie ainsi que leur rémunération (reconnaissance d’un service et niveau 
comparable selon les structures d’expertises). La protection de l’expert devra être assurée 
dans les mêmes conditions que le lanceur d’alerte. 
Proposition n° 41 : Rendre obligatoire les déclarations d'intérêt renouvelables 
annuellement pour tous les experts siégeant dans des commissions (y compris 
administratives), cette obligation s'appliquant également aux personnalités qualifiées. Elles 
devront être contrôlées par la Haute Autorité, qui disposera de moyens de contrôle de 
l’Etat. Les fausses déclarations ou les omissions seront sanctionnées par la radiation de 
l'expert, et dans les cas les plus graves par des sanctions pénales. 
Proposition n° 42 : Prévoir dans le financement des commissions le financement du 
temps des experts consacré à la préparation et à la participation aux  commissions ad 
hoc ou permanentes pluralistes d’experts dont les organismes d’origine ne sont pas en 
mesure de prendre en charge les dépenses correspondantes. Ce financement devrait être 
assuré par un fonds ad hoc administré par la Haute Autorité, alimenté par les porteurs de 
projets. Il reviendrait également à la Haute Autorité de définir un statut de l’expert 
comprenant les conditions de sa rémunération. 
Proposition n° 43 : Pour l’expertise associative, des fonds ad hoc devraient pouvoir être 
constitués au niveau régional, alimenté  par des fonds publics et susceptible d’être abondé 
par des dons de particuliers défiscalisés. 
Proposition n° 44 : Insérer un article L. 110-4 dans le code de l’environnement aux 
termes duquel :   « Dans les conditions définies par décret, toute personne a le droit de 
réclamer auprès de l’administration l’organisation d’une expertise contradictoire et 
indépendante dans le domaine de l’environnement. L’expertise doit  reposer sur les 
principes d’excellence et de transparence et présenter les hypothèses scientifiques dans leur 
diversité ». 

2.3. Une procédure d'expertise pluraliste et ouverte à la société civile 
Proposition n° 45 : Ouvrir le contenu du débat et la délimitation des sujets au débat 
contradictoire, la commission devant trancher, en cas de désaccord, après avoir entendu les 
protagonistes. Il s’agit de concevoir l’expertise comme un processus de débat 
Proposition n° 46 : Rendre obligatoire la justification de l'intérêt et des avantages 
collectifs avant que ne soit abordée la question des risques et des inconvénients et 
généraliser le bilan coût-avantage 
Proposition n° 47 : Assurer la pluridisciplinarité de toutes les commissions d’experts 
en en faisant un principe général et en prévoyant la possibilité pour les commissions 
nommées par décret de faire appel ponctuellement à des experts extérieurs. 
Proposition n° 48 : Assurer le pluralisme des commissions d'experts en prévoyant que 
25% des membres représentent la société civile 
Proposition n° 49 : Rendre obligatoire le caractère contradictoire de la procédure 
d’expertise, en instaurant l'obligation de défendre le pour et le contre, devant les membres 
de la commission d’expertise, chacune des parties pouvant se faire assister d'un expert de 
son choix.  
Proposition n° 50 : Prévoir l’articulation entre d’une part les lieux d’information, de 
dialogue  et de concertation au niveau territorial (CLI,CLIC, SPPPI,…) et d’autre part 
les groupes permanents d’experts au niveau national en ouvrant notamment la 
possibilité pour les premiers de saisir les groupes permanents. 
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Proposition n° 51 : Faire préciser par tout expert entendu par une commission s'il 
intervient en tant qu'expert de parties ou expert indépendant de celles-ci. Exiger une 
justification par la production de déclarations d'intérêt s'il s'agit d'un expert indépendant. 
Proposition n° 52 : Les commissions d'experts devront non seulement rendre  publics 
leurs avis mais également leurs débats seront considérés comme des actes 
administratifs communicables. Les opinions minoritaires devront figurer expressément 
avec leurs motivations dans les avis rendus publics. 
Proposition n° 53 : En contrepartie de devoir  d’alerte, les CHSCT et les comités 
d'entreprise dans les entreprises, les associations agréées (santé, environnement, 
consommation) pourront exiger une contre-expertise, dont le financement sera assuré par 
l'entreprise concernée, le choix des experts revenant aux demandeurs de contre-expertise 

2.4. La Haute autorité de l'expertise 
Proposition n° 54 : 
2.4.1. Composition. 
Un tiers des membres seraient les représentants de la société civile proposés par le conseil 
économique et social remanié. Un tiers serait proposé par le Président de la république et 
un tiers par le Parlement. Le processus de nomination de ses membres devrait être validé 
par le Parlement par une majorité des 3/5. 
2.4.2. Mission. 
Renouveler les règles de l’expertise, non seulement sous un angle technique et utilitaire 
mais aussi en terme d’impact sur la société. Elaborer un code de déontologie respectant les 
principes figurant dans la loi. Assurer le respect des modalités de l’expertise ainsi que des 
règles de la déontologie de l’expertise.Se prononcer lorsque les conditions de déroulement 
des expertises sont contestées. Garantir le contrôle des déclarations d'intérêt. Participer à la 
protection des experts et à celle des lanceurs d’alerte. 
2.4.3. Pouvoirs. 
Le modèle à suivre pourrait être celui d'une autorité indépendante disposant d’un 
pouvoir d’investigation et de sanctions. Elle aurait accès à toutes les expertises existantes 
y compris celle des établissements publics et disposerait du droit d’entendre qui elle 
jugerait bon et de se faire communiquer tout document utile à sa mission.  en cas 
d’infraction avérée pourrait saisir le procureur de la République 
2.4.4. Saisine. 
La haute autorité pourrait être saisie par toutes les agences, mais également par l'État, par 
les entreprises concernées par une expertise déterminée et par les associations agréées. Elle 
pourrait l'être également par les parties autres lorsque celle-ci justifierait d’un intérêt à agir 

3. LA RESPONSABILITE 
3.1. La responsabilité pénale 

3.1.1. Création dans le code pénal d’un délit spécifique d’atteinte à 
l’environnement 
Proposition n° 55 
Proposition n° 56 
Proposition n° 57 
3.1.2. Création d’un délit autonome de mise en danger d’autrui dans le 
cadre des atteintes d’origine environnementale à la santé 
Proposition n° 58 
3.1.3. Instauration de dommages et intérêts punitifs 
Proposition n° 59 
3.1.4. Instauration de peines complémentaires 
Proposition n° 60 
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Proposition n° 61 
Proposition n° 62 
Proposition n° 63 

3.2. La responsabilité civile 
Propositions de modifications du Code civil 

3.2.1. Formuler un principe général de responsabilité pour faute ayant 
causé un dommage à l’environnement 
Proposition n° 64 
3.2.2. Consacrer la prise en compte du risque créé sans autorisation 
administrative 
Proposition n° 65 
Proposition n° 66 
Proposition n° 67 
3.2.3. Formuler un principe général de responsabilité des sociétés mères 
du fait de leurs filiales 
Proposition n° 68 
3.2.4. Consacrer la responsabilité civile objective liée aux ICPE soumises 
à autorisation 
Proposition n° 69 
3.2.5. Consacrer la théorie des troubles anormaux du voisinage 
Proposition n° 70 
3.2.6. Intégrer les dommages et intérêts punitifs pour atteinte à 
l’environnement 
Proposition n° 71 
3.2.7. Définir l’alternative entre assurances et principe de précaution 
Proposition n° 72 

Propositions de modifications du Code de Commerce : Faire le France un 
pays pionnier de la Responsabilité Sociale des Entreprises 

3.2.8. Elargir le champ d’application des exigences de divulgation sociale 
et environnementale aux sociétés non cotées 
Proposition n° 73 
3.2.9. Consacrer explicitement le principe de l’implication des sociétés 
multinationales dans la politique sociale et environnementale de leurs filiales et 
fournisseurs 
Proposition n° 74 

Propositions de modifications du Code Monétaire et Financier : Généraliser 
la prise en compte de l’environnement 

3.2.10. Imposer aux OPCVM de préciser s’ils prennent en compte des 
considérations environnementales, sociales et éthiques  
Proposition n° 75 
3.2.11. Intégrer aux missions de l’association française des établissements de 
crédit et des entreprises d’investissement et du Comité consultatif du secteur financier la 
promotion du développement durable au sein du secteur financier    
Proposition n° 76 
Proposition n° 77 

Propositions relatives à une évolution du Code de l’environnement en lien 
avec le droit civil 

3.2.12. Affirmer le principe de la possible mise en cause des sociétés mères 
Proposition n° 78 
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3.3. La responsabilité administrative 
3.3.1. Prendre en compte les évolutions sociétaires par le droit des 
ICPE 
Proposition n° 79 
3.3.2. Aménager l’obligation d’information du vendeur d’un ancien site 
industriel 
Proposition n° 80 
3.3.3. Généraliser l’obligation de constitution de garanties financières 
et assouplir leurs modalités 
Proposition n° 81 

3.4. la transcription de la directive responsabilité environnementale 
3.4.1. La définition de l’exploitant 
Proposition n° 82 
Proposition n° 83 
3.4.2. L’exigence de garantie  de l’exploitant 
Proposition n° 84 
3.4.3. Le cas des sols, objets de propriété privée 
Proposition n° 85 

3.5. l’accès à la justice , la charge de la preuve et la réparation du 
préjudice 

Proposition n° 86 : Permettre aux collectivités locales de se constituer partie civile plus 
facilement 
Proposition n° 87 : Un mécanisme d’action de classe en matière environnementale. 
Proposition n° 88: La médiation environnementale 
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ANNEXE IV : Liste des personnes auditionnées dans le cadre de la Mission 
de Madame Corinne LEPAGE 
 
 
I. Auditions 
 

Organismes 
 

- IRSN : Monsieur Repussart. 
- ADEME : Madame Papalardo. 
- CNDD : Monsieur Ricard. 
- INERIS : Monsieur Laflêche. 

 
Monde économique 
 

- MEDEF : délégation conduite par Monsieur Creyssel et Madame 
Kromarek. 

- CREDIT AGRICOLE : Monsieur Daunizeau. 
- AFG : Monsieur Leclair. 

 
Monde associatif 
 

- L’ALLIANCE : Monsieur R. Lion et Monsieur A. Cicolella. 
- Monsieur P. Villeret. 
- SHERPA. 

 
 
 
II. Contributions écrites : 
 

- ASN 
- FBF 
- WWF 
- MEDEF 
- SHERPA 
- INVS 

 



 
 

 
 

Mission Lepage 
2ème partie remise à Monsieur le Ministre d’Etat  

le 11 juin 2008 
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Introduction : 
 
Dans le cadre de la Présidence française et des débats qui agitent aujourd’hui 
l’Union Européenne sur les conditions de l’expertise notamment dans le 
domaine des organismes génétiquement modifiés, le présent rapport fait un point 
modeste de la question de l’expertise de manière générale (première partie), de 
la question de l’expertise au niveau des biotechnologies et des propositions de 
modifications qui pourraient être faites (deuxième partie) et enfin des 
spécificités liées aux nanotechnologies et des particularités qu’il conviendrait de 
mettre en place en terme d’expertise 
 
Ce court rapport  a pour objet de formuler des propositions destinées, dans le 
cadre des multiples demandes émanant tant de certaines instances européennes 
que des Etats membres et du monde associatif, à améliorer le processus 
décisionnel européen en matière de nouvelles technologies et plus précisément 
de bio et nanotechnologies. 

I - LA QUESTION GENERALE DE L’EXPERTISE DANS LES 
NOUVELLES TECHNOLOGIES AU NIVEAU EUROPEEN 
 
11 -  LA PROBLEMATIQUE GENERALE ET LES PROPOSITIONS  

 
11.1 - L’expertise, singulièrement, dans les domaines des nouvelles 
technologies, doit être transparente, systématiquement contradictoire et 
multidisciplinaire pour l’évaluation des bénéfices pour la société civile. 
 
La mission a bien conscience que sa réflexion s’inscrit dans un environnement 
tant local qu’européen où il existe déjà des acquis et une longue pratique 
notamment en ce qui concerne l’expertise et l’audit de projet de recherches. 
 
Cependant, certaines des propositions déjà formulées dans le rapport de mission 
remis le 1er février peuvent servir de trame à des propositions à l’échelle 
européenne en tenant compte, bien évidemment, de toutes les procédures déjà 
mises en place. 
 

11.11-  Une procédure d'expertise contradictoire ouverte et multidisciplinaire 
 
Il existe au niveau de l’Union plusieurs types d’expertises : 
 

� Les expertises liées au financement (PCRDT + chambres d’audit) 
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� Les expertises liées aux autorisations réglementaires telles que définies 
par la norme, par exemple dans le cadre du médicament (EMEA- à noter 
que cette expertise se retrouve aussi en dehors de l’UE sur le sujet des pro 
biotiques au Japon) 

 
� Les expertises dans le cadre des interrogations de l’Union Européenne 

quant à l’évolution du droit européen, c’est-à-dire l’expertise préalable à 
la rédaction ou à l’évolution des textes européens. 

 
Il est question  du deuxième type d’expertise et éventuellement du troisième. 
 
S’agissant de l’expertise menée par les Agences Opérationnelles, qui ont été 
créées pour être le bras armé de la Commission dans le cadre des réformes 
institutionnelles en cours, elles organisent leurs expertises comme elles 
l’entendent mais dans le cadre précis de la mission qui leur est déléguée par 
l’Union. C’est précisément cette organisation qui peut poser problème dans la 
mesure où c’est en s’appuyant sur les expertises issues des Agences que l’Union 
prend ses décisions d’où un problème de dilutions de responsabilités sur lequel 
on reviendra. 
 
La compétence de l’expert est un élément essentiel dans le cadre des sélections 
communautaires. Il n’y a donc pas lieu de formuler des propositions spécifiques 
si ce n’est celles qui précèdent en ce qui concerne le pluralisme et la 
pluridisciplinarité. 
 
La procédure applicable à chaque catégorie de commission est très variable.  Si 
un dossier ou un sujet bien identifié est à examiner, il conviendra que tous les 
aspects du sujet soient traités et en particulier qu'avant de rechercher une 
éventuelle absence de risques, les avantages attendus soient explicités et 
débattus. Si en revanche, il s'agit de débattre d'un sujet général, alors le risque de 
réductionnisme si fréquent sera beaucoup plus grand et la nécessité d'ouvrir « le 
débat sur le débat » d'autant plus nécessaire. Clairement, en cas de dissémination 
de n’importe quelle nouvelle biotechnologie dans l’environnement, une 
expertise transparente, systématiquement contradictoire, pluraliste et 
multidisciplinaire devrait être appliquée. 

� Pluralisme et caractère contradictoire 
 
Quelle que soit la procédure choisie elle devrait reposer sur le principe d’un 
exposé contradictoire des expertises et un débat pluraliste au sein d’une 
commission. 
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Un élément majeur de la procédure d'expertise doit donc être son caractère 
contradictoire et cette exigence permet de résoudre en partie la question des 
conflits d'intérêts. En effet, dès lors que l’on admet que l'expertise implique 
l'indépendance, il convient de séparer les experts indépendants des experts des 
parties (les « sachants »).  
 
Calquée sur le modèle judiciaire, l’expertise pré-décisionnelle doit être 
contradictoire, ce qui signifie que les parties ou les experts des parties devront 
chacun défendre leur point de vue devant la commission d'experts qui se 
déterminera en laissant apparaître, le cas échéant, les opinions minoritaires. Un 
porteur de projet devra défendre devant la commission son projet en en 
démontrant son intérêt et son innocuité. De même, l’organisme d’expertise 
chargé de faire l’analyse critique du point de vue du porteur de projet devra 
présenter son travail. Ainsi, cela signifie également que devant la commission 
d'experts, les deux thèses devront être défendues, de manière équilibrée, chacune 
par un expert ou un sachant  Ce type de procédure, qui existe dans certains 
domaines, doit être généralisé. 
 
On doit en outre veiller à une composition ouverte et équilibrée des 
commissions.  
 
 
En effet, le manque de pluralisme à la fois sur le plan pluridisciplinaire et sur le 
plan sociétal est probablement l’une des plus graves lacunes à combler. Il est 
indispensable que toutes les disciplines scientifiques concernées par un sujet 
soient représentées,  et que le pluralisme des experts dans leur sensibilité à la 
prise en compte du principe de précaution le soit également.  
 
 Les groupes d’experts doivent être ouverts à la société civile, ce qui signifie 
qu’ils doivent compter des représentants des ONG et des associations de 
consommateurs. A cet égard, il n’est pas souhaitable que les organismes 
d’experts siègent en deux collèges séparés, l’un représentant les scientifiques, 
l’autre, la société. Une telle organisation, qui exclurait alors les experts 
scientifiques qui sont désormais nombreux au sein des ONG, aboutirait à priver 
le second collège de toute effectivité : pas d’accès aux documents jugés 
confidentiels, débats en aval quand tout est tranché, entrée en jeu des intérêts 
sociétaux tardivement excluant la réponse à la question première qui est celle 
des avantages avant que ne soit abordée des  risques  etc… De plus, il convient 
d’avoir une vision évolutive du  pluralisme. A l'occasion d'un débat sur tel ou tel 
sujet, il peut être nécessaire d'avoir recours à des experts supplémentaires qui ne 
sont pas prévus dans les textes d’origine. 
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11.12 -  Des experts responsables et responsabilisés 
 

Le rôle des experts est central dans la connaissance du risque et la prise de 
décision, mais la défiance de la société civile s’est accrue à leur encontre, 
notamment s’agissant  des organismes publics d’expertise dont l’image se 
confond avec celle des décideurs. Plusieurs causes expliquent cette situation.  
 
Tout d’abord, des rapports établis par des autorités scientifiques ont sous-estimé, 
voir nié des risques qui ont été par la suite avérés (amiante, dioxine…). Le 
rapport de l’Agence européenne pour l’environnement « Signaux précoces, 
leçons tardives : le principe de précaution 1896-2000 »1 démontre qu’il s’agit là 
d’un mécanisme appliqué par plusieurs pays, même si certains y échappent sans 
doute moins que d’autres.  
 
Ensuite, le maintien de fausses controverses scientifiques alimentées par des 
« experts » directement payés par des intérêts économiques opposés à la 
reconnaissance de risques : les cigarettiers pour les ravages du tabac, les 
pétroliers américains pour les changements climatiques par exemple.  
 
Enfin, des fonctionnements parfois contestables de commissions administratives 
ou chargées de conseiller des autorités administratives. Leur objectif  est, en 
principe de garantir le débat contradictoire à partir du dossier du porteur de 
projet et de son analyse critique par un tiers expert, mais l’expérience a montré 
qu’en l’absence d’ouverture à une véritable pluralité d’intervenants, certaines de 
ces commissions ont davantage tendu à couvrir des risques dans l’intérêt d’un 
secteur économique, voir d’entreprises spécifiques, que d’évaluer dans un but 
d’intérêt général les coûts et avantages d’un produit, d’une technologie ou d’un 
dossier déterminé.  

� Connaître les intérêts de l’expert 
 
L'indépendance de l'expert, comprise comme liens clairs établis avec d’autres 
organismes, s’il y en a, est un élément essentiel de la qualité des travaux réalisés 
et de la confiance qu’ils devraient susciter. Il faut en effet distinguer l'expertise 
au sens d’avis donné par un tiers2 sans aucune relation financière avec l'une ou 
l'autre partie et l’intervention de sachants, dont la compétence technique 
intervient en réalité  au service d’une partie. L’agence de l’environnement 
américaine a par exemple élaboré une charte de l'indépendance de l'expert qui 
doit être signée par chaque expert choisi de la commission. Le cas des experts 
contradicteurs devrait être clairement indiqué à ce sujet. 
 
                                                 
1 Environmental issue report No 22 
2 Il s’agit en particulier des membres des commissions d’experts chargés d’auditer ou de questionner les parties. 
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Même si l’obligation de faire des déclarations d’intérêt s’étend, et que  se met en 
place une déontologie plus stricte, elle reste malheureusement trop souvent 
virtuelle. En effet, d'une part ces déclarations d’intérêt ne sont pas constamment 
remises à jour et les projets de coopération à contrepartie financière entre des 
experts et des entreprises n’ont pas à être déclarés. Mais, surtout, aucun contrôle 
n’est exercé sur ces déclarations et aucune sanction n'est prévue en cas de fausse 
déclaration. Cela doit être impérativement corrigé. 

 

� Prévoir la responsabilité de l’expert 
 
La responsabilité des experts à titre individuel, mais aussi celle des organismes 
d’expertise lorsqu’il y a une « construction collective » de l’analyse 
contradictoire et que les règles de fonctionnement de tels organismes influent 
sur la qualité de l’expertise, est un sujet tabou même si quelques décisions de 
jurisprudence ont condamné des experts pour faute. Aucune profession, a 
fortiori aucune profession de conseil comme l'est un expert ne peut bénéficier 
d'une absence de responsabilité. En conséquence, la responsabilité doit faire 
partie du statut de l’expert. 
 

�  Etendre le  statut de l’expert 
 
Certes il existe déjà un statut de l’expert européen pour les expertises « projets » 
(PCRD). Ce statut intègre le contrat, la prise en charge des frais de déplacement 
et de logement, la rémunération, la responsabilité, le traitement des conflits 
d’intérêts etc…. 
 
Cette différence de traitement  vient probablement que pour les experts 
« projets » l’Union demande une validation scientifique et structurelle car ses 
propres fonds sont engagés. Il est donc indispensable qu’ils soient bien dirigés. 
 
En ce qui concerne les experts « process », l’Union demande un traitement du 
risque juridique et les Agences sont donc libres de leur organisation. L’Union 
finance les Agences, leur donne des moyens à charge pour elles de rémunérer, 
comme elles l’entendent, les experts ce qui est inégalement fait en fonction de 
l’impact juridique de décision des Agences. 
 
Ainsi, les actes de l’EMEA ouvrent la porte du marché européen du 
médicament. Il y a donc une organisation extrêmement complexe de l’expertise, 
celle-ci est beaucoup plus embryonnaire comme on va le voir pour l’EFSA. 
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C’est la raison pour laquelle il est ici proposé que le statut de l’expert soit étendu 
aux experts des Agences. 
 
A ces questions relatives aux devoirs des experts s’ajoutent en contrepartie 
celles de leurs conditions de travail. En effet, si certains experts sont mandatés 
dans le cadre de leur activité professionnelle principale et rémunérés à ce titre, le 
recours à l’expertise de fonctionnaires, en particulier lorsqu’ils sont chercheurs, 
ou membres d’associations se heurtent à d’importante difficultés matérielles. Or 
ces experts non dépendants de sources financières privées représentent une 
source d’expertise à valoriser. 
 
La question de la rémunération et du statut des experts est essentielle. Les 
experts, notamment lorsqu’ils ne sont pas rémunérés par l’organisme auquel ils 
appartiennent ou auquel ils apportent leur appui, doivent a minima être reconnus 
comme des collaborateurs occasionnels du service public et être de ce fait 
assurés. 
 
S’agissant des experts appartenant à la fonction publique, leur rémunération par 
les agences est insuffisante au regard de ce qu’offrent les entreprises (même s’il 
est illusoire de prétendre parvenir à s’aligner sur les rémunérations du secteur 
privé).  
 
Il faut survaloriser les experts « tiers partie » par rapport aux experts des parties 
(qui sont rémunérés par ces dernières)  dans le cadre de l’expertise 
contradictoire.   
 

� Envisager  un code de déontologie à l’échelle européenne 
 
 
Ce code pourrait prévoir une obligation de compétence, d’indépendance, au sens 
financier du terme, et de responsabilité. La formation des experts devra être 
définie ainsi que leur rémunération (reconnaissance d’un service et niveau 
comparable selon les structures d’expertises). La protection de l’expert devra 
être assurée. Les déclarations d'intérêt devront être renouvelées chaque année et, 
en cas de changement de situation en cours d'année, la déclaration devra en être 
faite. Ces déclarations d'intérêt devront s'étendre aux projets en cours envisagés 
par les experts. Elles devront être contrôlées. 
 
 Les fausses déclarations ou les omissions seront sanctionnées par la radiation de 
l'expert, et dans les cas les plus graves par des sanctions. 
 
Prévoir dans le financement des commissions la rémunération du temps des 
experts, consacré à la préparation et à la participation aux  commissions ad hoc 
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ou permanentes pluralistes d’experts dont les organismes d’origine ne sont pas 
en mesure de prendre en charge les dépenses correspondantes. Ce financement 
devrait être assuré par un fonds ad hoc administré.  
 
11.13 -  Les sujets traités dans l’expertise 
 
Compte tenu de l’évolution constante des connaissances scientifiques, 
l’expertise doit être étroitement associée avec la recherche en appui aux 
politiques de développement durable.  
 
En matière d’expertise environnementale, l’objectif doit être également (ce n’est 
en effet pas le seul but :  il est en effet aussi indispensable de développer le 
niveau de connaissances nécessaires à l’évaluation) de contrebalancer 
l’asymétrie qui existe entre les différentes sources d’expertise et qui constitue  
un obstacle à la participation effective du public à l’élaboration des décisions. 
Sont concernées ici les expertises préalables à la décision ou exceptionnellement 
postérieures pour en apprécier le bien-fondé, mais pas les expertises judiciaires, 
qui obéissent  à des règles propres.  
 
 Les principes généraux de l’expertise, tels qu’ils sont ici proposés, à savoir :  
 
- expertise transparente et systématiquement contradictoire, pluridisciplinaire et 
pluraliste), 
- gestion rigoureuse des conflits d’intérêts, leur sont applicables. 
 
Il est essentiel de réussir à faire le lien entre ces différentes sources d’expertise 
car les universités devraient constituer dans l’avenir un vivier d’experts 
susceptibles de participer aux groupes permanents, chargés de vérifier le bien-
fondé des expertises menées par les porteurs de projets et les organismes publics 
afin d’émettre des avis à l’intention des décideurs. 
 
Les crises sanitaires et environnementales auxquelles les pouvoirs publics ont 
été confrontés au cours des dernières décennies les ont conduits à mettre en 
place des organismes ad hoc de recherche et d’expertise publics. Ceux-ci 
interviennent en appui des autorités, au niveau de l’évaluation (et du suivi) des 
décisions publiques en réalisant une analyse critique de l’étude de dangers et 
d’impact émanant du porteur de projet. Il convient de s’assurer que ces 
organismes maintiennent un bon équilibre entre leurs efforts en matière de 
recherche et ceux qu’ils consacrent à l’expertise. Le danger étant que sous la 
pression des multiples questions qui leur sont posées ils « décrochent » du 
travail de recherche moins payant immédiatement. 
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 La question des sujets traités par l’expertise est primordiale, dans la mesure où 
il s’agit avant tout de satisfaire la demande sociale en termes de connaissances. 
Or, aujourd'hui, les sujets de recherche étant très largement fléchés par le secteur 
privé, y compris dans les laboratoires de recherche et à l’université, les enjeux 
de société sont largement laissés de côté et un certain nombre de disciplines 
totalement abandonnées. L'exemple de l’écotoxicologie ou des sciences 
naturelles en témoigne. En outre, certaines disciplines sont décriées être comme 
par exemple pour l’épidémiologie, ou pour les sciences humaines, qui peuvent 
notamment contribuer à définir l’intérêt d’un projet pour la société. Les limites 
de l’épidémiologie pour étudier les effets combinés de doses d’expositions 
chroniques à des polluants, les effets de la bioaccumulation ou les effets-retards 
ou transgénérationnels, sont cependant à souligner. 
 
Il faut  aussi souligner que la recherche en appui aux politiques de 
développement durable implique de développer des outils qui intéressent peu le 
monde de la recherche fondamentale ou de la recherche pour l’innovation : il 
s’agit de la mise au point d’outils  prédictifs, de l’exploitation d’observatoires 
environnementaux, de plates-formes d’évaluation expérimentales, du 
développement de bases de données. 
 
 Il est donc indispensable d’identifier les contours de la recherche en appui au 
développement durable et de privilégier cette approche.  La question posée est 
aussi celle de savoir comment des recherches et des expertises d'intérêt sociétal  
et non  économique, dans un contexte d’économie classique au moins à court 
terme, peuvent être engagées et comment elles peuvent être financées. 

Il est utile de développer  les « programmes de recherche coopératifs »,   que 
l'Union Européenne a commencé  à mettre en place dans le cadre du 7ème 
Programme Cadre de Recherche et de Développement par le biais de régimes de 
financement tels que « Recherche au profit de groupes spécifiques », ou à 
travers des appels à projet du volet « Science dans la Société ». De tels 
programmes de recherches, au sein desquels des ONG et autres acteurs de la 
société civile mobilisent des préoccupations sociétales (justice 
environnementale, incidence des pathologies évitables, fertilité, imprégnation 
des toxiques, économie durable….) sont une réponse qui mérite d’être 
approfondie et améliorée.  

Imposer, comme c'est le cas aux États-Unis pour les nanotechnologies3, qu’au 
moins 5 % des crédits consacrés par le secteur public à des recherches 
technologiques soient alloués aux recherches sur les effets sanitaires 
environnementaux et sociétaux de la technologie en développement. 
 
                                                 
3 Cf . site de la National nanotechnology initiative : www.nano.gov 
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Dans toute expertise, il est indispensable que la question des bénéfices et 
avantages collectifs soit posée en préalable (autrement dit, la justification du 
projet) et que le débat ne se limite pas aux dommages potentiels ou à la réponse 
aux inconvénients envisagés. Les alternatives possibles doivent également être 
construites pour faire partie du débat. Du reste, dans les études d'impact, il est 
exigé que soit justifiée parmi les partis envisagés la raison pour laquelle la 
solution retenue l’a été. Il devrait en être de même dans le cas de l'expertise, a 
fortiori lorsque celle-ci est destinée à permettre la délivrance d'une autorisation.  
 
La réflexion des rapports coûts/ bénéfices pour la société doit être généralisée. 
 
- Démocratisation du processus et choix des experts 
 
Si des experts extérieurs à la commission sont entendus, il est indispensable 
qu’il soit bien précisé dès le départ s’il s’agit d’experts de parties ou d’experts se 
prévalant d’une indépendance à l’égard des parties. 
 
Dans certains domaines d’activité, les analyses contradictoires sont soumises à 
discussion dans le cadre de groupes permanents d’experts rendant un avis à 
l’autorité compétente.  L’expérience démontre que ces processus, s’ils 
constituent un progrès incontestable par rapport aux situations antérieures, ne 
sont pas dans les faits ouverts à la société. La question qui se pose est celle de la  
démocratisation de ce processus et de l’accroissement de son efficacité tout en 
respectant les responsabilités des différents intervenants du processus de 
décision. L’exigence d’un questionnement pluraliste, pluridisciplinaire, à la suite 
d’une procédure d’expertise contradictoire et ouverte ( pour plus de clarté il faut 
réserver le mot « expertise » à l’étape de réalisation des expertise pro et anti ou 
pro et critique, et le mot « questionnement » ou appréciation des ces expertises à 
l’étape correspondant à l’examen par la commission pluraliste et 
pluridisciplinaire) ne doit en effet pas faire perdre de vue que la responsabilité 
première de l’évaluation des risques devrait toujours reposer sur le porteur de 
projet soumis à autorisation. 
 
 

� Publicité 
 
Les débats des groupes permanents d'experts ne sont pas publics ; ils 
fonctionnent en cercle fermé. Or, ces débats sont fondamentaux à plus d'un titre. 
D'une part, dans le processus pré-décisionnel, ils constituent le seul moment au 
cours duquel  les questions pourront être posées et les risques non avérés 
abordés. Cela soulève bien entendu la question des opinions minoritaires et de 
leur publicité, aussi utiles aux décideurs qu'au public. Par ailleurs, dans le cas 
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d'un contrôle a posteriori de la décision et a fortiori dans le cas d'une procédure 
pénale, les conditions du débat d'experts sont essentielles. Il convient donc de 
sortir de l'opacité pour que chacun prenne ses responsabilités. La publicité des 
débats doit donc être assurée autant que l’avis finalement émis. 
 
11.2 - Propositions : une expertise  transparente, systématiquement 
contradictoire, pluraliste et multidisciplinaire pour l’évaluation des 
bénéfices/risques pour la société civile  
 
 
L’expertise qui doit être mobilisée pour répondre aux exigences de la protection 
de l’environnement consiste principalement à évaluer les risques sanitaires et 
environnementaux résultant de l’utilisation des différentes technologies tant en 
amont qu’en aval de leur mise sur le marché. Elle doit aussi traiter des 
dimensions non techniques, notamment pour estimer les bénéfices attendus du 
procédé analysé. Toutefois, l’analyse des bénéfices d’une nouvelle technologie 
(ou d’un nouveau produit, ou d’une forme de vie, ou de la même création sortie 
des nanotechnologies ou des biotechnologies) ne prendra pas en compte l’aspect 
bénéfique privé du point de vue du promoteur, mais le bénéfice du point de vue 
de la société. S’agissant de sujets complexes, l’expertise est d’abord une 
construction collective multidisciplinaire et pluraliste au sens des systèmes 
d’idées et de valeurs.  
 
Avant l’évaluation multidisciplinaire (3), deux objectifs majeurs devraient être 
mis en place : 
 
11.21 - La transparence obligatoire de l’expertise en premier lieu. Cette 
transparence doit exister au moins trois niveaux : 
 

� Le niveau le plus important de la transparence concerne celui des 
données brutes obtenues lors de l’évaluation des risques sur la santé et 
l’environnement, elles ont été obtenues avant la commercialisation et 
sont utilisées par des experts. Ces données ne devraient pas être 
incluses dans les informations confidentielles et secrètes du produit en 
question, ou dans les données commerciales. Elles devraient être 
publiées sur un site Internet de la Commission. Elles le sont souvent 
déjà, mais seulement accessibles aux experts. Cela aiderait 
considérablement le public et l’expertise indépendante dans la 
communauté scientifique et la société civile, et inclurait 
automatiquement une approche multidisciplinaire plus complète qui 
n’avait pas pu être prise en compte auparavant. 
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� Le second niveau serait la transparence sur la procédure de sélection 
des experts dans une liste harmonisée par spécialités, inspirée par ce 
qui est réalisé en justice. Lorsque ces experts appartiennent à des 
organismes d’expertise, les responsabilités respectives de l’expert et 
celui de son organisme dans l’évaluation requise devront être précisées 
Les experts choisis devraient être formés, et leurs relations dans le 
passé ou présent avec les administrations, les institutions, les 
compagnies publiques/privées, et les organisations de la société civile 
devraient être clarifiées et vérifiées par des audits. La clarification 
devrait être accomplie en identifiant le fait que chaque personne 
expérimentée a forcément déjà un lien avec l’une ou l’autre des 
institutions susmentionnées, et que cela est normal. Cette expérience 
forme la base de leur travail indépendant, et elle devrait également 
servir à sélectionner des experts contradicteurs (voir ci-dessous). Les 
experts devraient  adhérer publiquement  à une charte éthique de 
fonctionnement. 

 
� Le troisième niveau de transparence devrait être sur la procédure de 

développement de l’évaluation. Les critères d’évaluation pris en 
compte et leurs priorités respectives devraient être clairement publiés. 
Par exemple, il doit être mentionné par une institution si les études de 
toxicité à long terme sur la santé (durée de vie des animaux de 
laboratoire) doivent être étudiées ou non (exemple des OGM) avant la 
commercialisation. Cela est plus un problème politique et socio-
économique qu’un problème scientifique, parce que cela pourrait 
dépendre du niveau de bénéfice attendu. Il est ainsi évident qu’un 
nouveau traitement médical pour les patients très handicapés, dans le 
cas où aucun autre n’est disponible, pourrait être testé dans des 
expériences préliminaires plus courtes que pour les nouveaux produits 
non nécessaires, changeant les pratiques de la société, surtout en 
prenant en compte les pratiques traditionnelles. Bien sûr, le résultat de 
l’expertise et les critères pris en considération seront rendus ensuite 
publics. 

 
11.22 – Une approche systématiquement contradictoire devrait être le second 
objectif promu. 
 
 La contradiction des théories et des résultats par les référés, pairs et autres 
scientifiques est la façon dont la science s’est développée durant ces deux 
derniers siècles. N’importe quel nouveau résultat et encore plus une nouvelle 
idée, doivent être questionnés avant qu’ils  ne soient adoptés par une majorité 
d’experts. Ainsi, les critères des évaluations et des résultats devraient être 
clairement défendus par un expert choisi par la compagnie ou le promoteur du 
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projet de commercialisation avant d’être relâché dans l’environnement. 
Deuxièmement, un autre expert devrait être choisi par les organisations de la 
société civile inscrites officiellement dans les listes des Ministères, sur la base 
de leur capacité d’agir en justice. Ces experts pourraient intervenir soit en tant 
qu’individu soit en s’appuyant sur un organisme d’expertise pour les cas les plus 
complexes ». Ces organismes d’expertises peuvent faire partie de la société 
civile. En effet, un expert « porté » par l’organisme auquel il appartient ou avec 
lequel il est en relation, peut mobiliser davantage l’ensemble des disciplines 
nécessaires à l’évaluation.  Rappelons que  le rôle principal de la commission 
d’expertise proposée  est  de questionner librement les expertises 
contradictoires, non de les réaliser. 
 
11.23 – Une commission d’expertise multidisciplinaire et pluraliste 
 
Les deux experts devraient alors rapporter leurs propres conclusions et critères 
pour l’évaluation des rapports bénéfices/risques pour la santé et l’environnement 
devant une commission indépendante, composée au moins d’un président et de 
deux vice-présidents, et également d’au moins onze membres de toutes les 
spécialités concernés par le projet, comme les sciences de la vie et de 
l’environnement, incluant la toxicologie, l’écologie, l’endocrinologie de la 
reproduction (la toxicologie des perturbateurs endocriniens pour l’évaluation des 
pesticides), les neurosciences, les statistiques, la sociologie, les techniques 
agricoles (de l’agriculture biologique à l’intensive et à l’agriculture durable), les 
biotechnologies des plantes, la médecine environnementale et la virologie, et 
bien sûr les organisations citoyennes… et tout autre aspect que le gouvernement 
ou la commission souhaitent voir développer. 
 
 
12 – APPLICATION DE CES PRINCIPES AU NIVEAU DE 
L’EXPERTISE SUR LES NOUVELLES TECHNOLOGIES 

 
12. 1 - L’EFSA : fonctionnement et remarques générales 
 
12.11 - L’EFSA (The European Food Safety Authority) 
 

 
La question qui se pose est donc celle de savoir dans quelles conditions ces 
grands principes pourraient être appliqués à l’EFSA qui aujourd’hui est la seule 
agence européenne habilitée à faire des expertises dans le domaine alimentaire. 
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12.111 -  Organisation 
 

L’EFSA a été crée en 2002 après  les crises sanitaires liées à l’alimentation. Elle 
est habilitée à donner des avis scientifiques dans le domaine  de l’alimentation à 
toutes les institutions européennes. 
 
C’est une agence indépendante mais dépendante du budget général de l’Europe. 
 
Le Conseil d’Administration de l’EFSA chapote le comité de direction, qui lui 
même chapote les comités scientifiques qui eux même chapotent les panels. 
 
Un Advisory Board représentant les agences nationales siège aux côtés au 
comité de direction et joue un rôle important. 
 
L’approche développée est celle de la fourche à la fourchette. L’EFSA 
s’intéresse aux substances chimiques additifs, aromes, emballages, alimentation 
animale, OGM, maladies animales, pesticides, santé des plantes,  et nutrition en 
général. 
 
Elle travaille avec des experts scientifiques sélectionnés par appel à candidature 
intuitu personae pour participer aux panels respectifs. Ces experts sont nommés 
sur la base de la compétence et de l’expérience. (Il convient de rappeler qu’ils ne 
réalisent pas les expertises mais évaluent celles qui leur sont présentées par les 
demandeurs d’autorisation).  
 
Les panels correspondent à ce que nous avons appelé « commissions 
pluridisciplinaires, pluralistes de questionnement » des expertises du porteur de 
projet et de celle qui la critique. 
 
L’EFSA compte 9 panels auxquels s’ajoutent des comités  scientifiques. 
L’EFSA s’appuie sur un réseau de 500 experts et 200 experts dans les comités. 
Chaque panel compte 21 experts. Ces experts reçoivent les questions posées par 
la commission ou en rapport avec dossiers d’autorisation demandées par 
l’industrie. .50%  de l’activité vient de l’évaluation des dossiers d’autorisation 
 
Il revient à un comité d’audit de vérifier le fonctionnement, d’une part, en ce qui 
concerne le contrôle interne financier,  et d’autre part, les conditions de 
conformité dans lesquelles les avis sont rendus. 
 
Par ailleurs, la commission et le Parlement procèdent également à des audits 
ainsi qu’un cabinet extérieur qui fait une enquête tous les deux ans. 
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12.112 -  Procédure 
 
Le travail se fait par recherche de consensus même si rien n’interdirait, sur le 
plan théorique,  que des avis minoritaires puissent  être mentionnés dans l’avis 
scientifique finalement rendu.  
 
Mais, la réalité est toute autre. Selon la Directive de l’Agence, les 500 avis 
rendus ont tous été  rendus sans aucun avis minoritaire. 2 cas  sont à signaler où 
les avis minoritaires sont devenus majoritaires. De plus, s’agissant des OGM, 
comme on le verra ci-dessous, aucun avis négatif n’a jamais été rendu. 
 
Il s’agit donc d’une expertise collective  avec recherche systématique de 
consensus, mais non contradictoire au sens  où elle permettrait à la thèse du pour 
et du contre être défendue. En revanche,   il est possible de faire appel à d’autres 
experts scientifiques extérieurs.  
 
Le refus de recourir à  l'expertise contradictoire est un choix, la recherche du 
consensus étant largement préférée considérant qu'il ne s'agit en réalité que d'une 
question de temps. L’EFSA considère en effet qu’il faut fournir un avis en fin de 
course même  s’il ne faut pas avoir peur de soumettre les avis aux débats. 
 
Sur les dossiers qui font l'objet d'une demande d’autorisation,  l’audition des 
pétitionnaires est organisée. 

  
12.113 - Le choix des experts 
 
Selon  la directrice de l’agence, l’Agence applique une méthode de sélection très 
précise permettant de s'assurer de l'indépendance de l'expert. Un système de 
déclaration d'intérêts générales et spécifiques a été mis en place pour assurer 
l'indépendance. 
 
Le règlement sur les déclarations d’intérêt devient beaucoup plus précis. 3 
niveaux : absence de conflits, conflits potentiels,  conflits établis. Une nouvelle 
procédure doit se mettre en place. 
  
En sus du Règlement  EFSA très précis, sera publiée fin avril une décision du 
directeur qui décrit la sélection des experts dans tous les panels et tous les 
domaines 
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12. 12– Les critiques adressées à l’EFSA 
 
Un certain nombre de critiques ont été adressées à l’EFSA qui ont conduit la  
commission à promettre de  réformer les règles  de l’expertise. 
 
La Présidence autrichienne avait exigé un débat sur les  procédures. La 
commission s’y est engagée et le moment est venu de passer aux actes. 
 
 Les critiques adressées à l’EFSA portent sur plusieurs thèmes ; seront abordés 
ci-dessous les critiques qui concernent plus précisément l’expertise OGM  
 
12.121 - Les experts 
 

� Conflits d’intérêt 
 

A priori, la question est gérée …tout au moins sur le papier. Friends of the Earth 
Europe a mis en lumière, au moins pour le panel OGM, les liens existant entre 
certains experts et les intérêts du lobby pro-OGM.  Il est plus que probable que 
des questions de conflits d’intérêts se posent, comme Friends of the Earth 
Europe l’a souligné dans son rapport4. Pour ne prendre qu’un seul exemple le 
Professeur Kuiper, président du panel OGM de l’EFSA, a participé à la 
coordination d’un projet dénommé ENTRANSFOOD, financé par les industriels 
des biotechnologies et destiné à élaborer des recommandations sur l’évaluation 
des risques des OGM afin de « faciliter l’introduction des OGM en Europe et de 
contribuer à la compétitivité de l’industrie ». Certes, cela ne constitue pas une 
preuve de partialité, mais l’unanimisme et les résultats des avis laissent a 
minima planer un très large doute. Il est donc indispensable d’être très rigoureux 
et d’assurer une véritable transparence permettant de faire disparaître toute mise 
en cause possible. Pour le moins, les personnalités ayant collaboré avec les 
principaux pétitionnaires porteurs de projets en Europe devraient 
systématiquement être évités. 

 
 

� La rémunération. 
 

 Les fonctions sont bénévoles, défraiement 300 € par journée.  Cette situation 
crée  de la part de l’Agence une certaine gêne notamment pour considérer que la 
responsabilité de l’expert puisse être engagée. Elle favorise bien évidemment les 
experts venus du monde industriel suffisamment rémunérés par ailleurs par 
rapport aux experts publics pour lesquels il s’agit d’une charge quasi bénévole. 

                                                 
4 Throwing caution to the wing, novembre 2004, http://www.foeeurope.org/GMPs/Index.htm 
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� De surcroît la situation de l’EFSA à Parme constitue, selon certains un 

handicap majeur du fait de la difficulté d’accès de cette ville qui a rendu 
nécessaire des assouplissements quant aux conditions de réunion qui 
peuvent désormais se faire dans des aéroports … 

 
 
12.122 -  Absence de représentation effective de la société civile 

 
L’absence de la société civile, donc absence de pluralisme de l’expertise. Il 
s’agit d’une critique très importante. La question de l’impact socio-économique, 
voire sanitaro-environnemental requiert de plus en plus l’intervention de la 
société civile. Dans ces conditions, maintenir un comité sans aucun pouvoir et 
sans aucun droit de regard sur les dossiers à l’extérieur des panels n’est pas 
soutenable. 
 
Elle est, en effet, représentée au sein d’un comité de consultation qui est un 
organisme non prévu dans les statuts. Il  n’a donc aucun pouvoir sur le plan 
juridique. 
 
Ce comité de consultation n’a qu’un pouvoir d’écoute et d’échange même  s’il 
peut poser, comme toute personne et tout organisme, les questions qu’il souhaite 
à l’EFSA.  

 
la question de l’accès à la justice mérite d’être posée. Il n’est aujourd’hui pas 
possible y compris pour les grandes associations représentées à Bruxelles ou 
pour les Etats contre les avis émis. Or, l’accès à la justice, qui est une garantie 
de la convention d’Aarhus, devrait pouvoir permettre le débat sur l’expertise 
avant ou après la décision finale. Ce n’est le cas ni de l’un, ni de l’autre. Cette 
situation renforce l’absence de responsabilisation des experts. 
 
 
12.123 - Le champ de l’expertise 
 
La pluridisciplinarité ne s’étend pas aux sciences humaines ni juridiques qui ne 
sont pas considérées comme faisant partie de l'expertise. Il en va du reste de 
même que tout l'impact économique et social des produits des technologies qui 
sont soumises à l'agence. Celles-ci ne sont pas prises en compte pas plus que les 
données éthiques. 
 
La limitation des experts aux sciences dures ou biotechnologiques et l’absence 
de tout expert venu du domaine des sciences humaines et économiques prive a 
priori l’expertise de toute sa dimension socio-économique. Or, cette dimension 
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devrait faire intégralement partie de l’expertise pour apprécier les risques qui 
peuvent relever de ces domaines, mais aussi pour apprécier les avantages qui 
devront être pris en compte. 
 
L’approche sociétale n’est pas intégrée. Or, la participation aux enquêtes 
Eurobaromètre ou aux études sociologiques sur la perception des risques devrait 
être  primordiale pour l’EFSA. 

 
S’agissant des avantages, l'approche par les bénéfices n’est aujourd'hui pas 
développée mais devrait l'être. Toutefois, dans un certain nombre de secteurs le 
bénéfice allégué est étudié dans le cadre de l'évaluation scientifique pour la santé 
l'environnement. Ainsi par exemple, pour les additifs, le besoin technologique 
est pris en compte et il est nécessaire de démontrer qu'il y a bien une utilité dans 
l‘additif proposé. S'agissant de pesticides, le fait que l'impact négatif soit plus 
faible est considéré comme une efficacité, une utilité. Il faudrait aller beaucoup 
plus loin. 
 
12.124 -  Refus d’identifier les incertitudes scientifiques  
 
S'agissant de la gestion des risques qui découlent  du principe de précaution,  la  
prise en compte des incertitudes est variable en fonction du type de situation . 
Selon la directrice de l’Agence, dans certains avis scientifiques, des  incertitudes 
sont soulignées, en particulier lorsque  la connaissance scientifique est faible du 
fait du peu de données existantes; pour le clonage, la santé animale  (petits 
ruminants, par exemple). 
 
S’agissant des critères de jugement, les risques étudiés (Homme, plantes, 
environnement s’agissant des OGM), ne sont pas toujours convenablement 
explicités. De nombreuses questions restent en suspend qui nécessitent parfois 
un temps de réponse très long. 
 
Il serait souhaitable que les questions soient beaucoup plus précises et mieux 
structurées de manière à conduire les panels d’experts ou l’EFSA à répondre de 
manière précise à des questions précises. 
 
12.125 - La distinction entre risk assessment et risk management  
 
Cette distinction n’est pas suffisamment identifiée. L’EFSA est uniquement 
chargée du risk assessment . C’est la commission européenne qui est chargée du 
risk management. Or, dans la réalité, il y a de plus en plus de confusion dans la 
mesure où les avis de l’EFSA incluent souvent des considérations qui relèvent 
de la gestion du risque, et où la Commission européenne apparaît réticente à 
assumer sa mission de gestionnaire du risque. 
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L’EFSA n’est pas chargée de faire les expertises puisque celles-ci sont faites par 
les demandeurs. Elle est chargée de les évaluer ( elle n’a pas la compétence pour 
évaluer une si grande variété de cas, d’où la nécessité pour elle de s’appuyer sur 
les panels à condition qu’ils soient missionnés pour cela sur la base d’expertises 
contradictoires)et ne semble guère exercer d’esprit critique dans cette fonction 
puisqu’elle ne pose pas la problématique des cahiers des charges sur lesquels 
reposent les expertises en tous cas dans le domaine des biotechnologies 
 

 
12.126 - La procédure d’émission de l’avis 
 

� Recherche à tout prix du consensus. 
 
Cette méthodologie aboutit tout d’abord à une situation aberrante dans la mesure 
où personne ne peut accepter que sur 500 avis, aucun n’ait posé problème. De 
plus, elle n’est pas satisfaisante en terme de risk management puisqu’elle 
conduit à dissimuler les problèmes et les risques. 
  
 

� Manque d’exigences en terme de réponse et de coopération avec les 
agences nationales et les tiers. 

 
 Si l’EFSA est la seule agence dans le domaine alimentaire au niveau européen, 
elle travaille néanmoins avec d'autres agences européennes comme EMEA 
(médicament), et  ECA (Reach) et  avec les agences nationales. Un partage 
d'informations et d’expertise est organisé.  Mais l’avis scientifique de l’EFSA 
résulte des panels et non d’un consensus avec les agences nationales. 

 
 Si des divergences apparaissent entre une agence nationale et l’agence 
européenne, il revient à l'agence nationale de l’ expliciter et ce d'autant que, 
comme avec l’  ESB certaines  agences nationales vont jusqu’à la 
recommandation de gestion du risque. Or, cette interprétation qui est celle de 
l’EFSA n’est pas conforme aux textes communautaires. Cette question sera 
explicitée en ce qui concerne les OGM. 
 
Cependant, si des éléments nouveaux apparaissent si certains en ont formulé la 
demande, l’EFSA doit réexaminer le dossier scientifique. Mais, le réexamen est 
fait dans le même panel et les mêmes experts au sein du panel comme pour le 
MON 863 même si théoriquement, il peut être fait  appel à des experts extérieurs 
autres. Il va de soi qu’une telle procédure n’est pas acceptable car elle sous-
entend l’obligation de se déjuger pour qu’un avis différent soit rendu ce qui est 
psychologiquement et scientifiquement difficile à envisager. 
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12.127 - Manque de transparence dans les conditions d’émission des avis  
 

� Dans les votes 
 

L’observation essentielle touche au manque de transparence sur les conditions 
d’expression des membres du panel. 
 
En effet, aucun vote n’est demandé de telle sorte que personne n’est obligé de se 
positionner, et donc d’assumer la responsabilité du choix qu’il fait. 
 
Il n’existe strictement aucune transparence sur l’expression des votes 
minoritaires de telle sorte qu’il n’y a aucun formalisme dans l’expression des 
groupes d’experts, on ignore qui a siégé, quel était le quorum,  comment les 
experts se sont prononcés. 
 
Il est donc indispensable qu’une véritable réflexion soit menée sur le formalisme 
d’expression des experts du panel. 
 

� Dans la communication 
 
S'agissant de la communication sur les risques, l'agence considère avoir une 
mission en direction du public. 20% des experts sont du reste dans le domaine 
de la communication. 
 
Les conditions de communication sur les avis émis ne sont pas claires. Il est 
souvent fait référence à l’EFSA mais de qui s’agit-il ? un groupe d’experts ? le 
comité scientifique ? le comité de direction lui-même ? aucune information n’est 
clairement donnée à cet égard. 
 
La Communication  est considérée comme un point capital. L’information doit 
être distinguée de l’ explication. Les données sont  publiées à l'exception 
évidemment de toutes celles qui sont couvertes par le secret commercial. 
Rappelons que les tests sanitaires ou environnementaux ne devraient en aucun 
cas en faire partie, ce qui n’est pas le cas aujourd’hui. L'EFSA considère qu'elle 
n'a pas à entrer dans le débat portant sur ce qui est ou  non couvert par le secret 
industriel car elle n'a pas à en décider. 
 
Cela relève de la Commission Européenne, qui a dans le passé eu tendance à 
accepter une interprétation très large du « secret industriel », alors même que la 
législation européenne sur les OGM prévoit que les données relevant de la 
protection de la santé ou de l’environnement ne peuvent en aucun cas être 
considérées comme relevant du « secret industriel » (voir la procédure ayant 
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opposé le gouvernement allemand et Monsanto, puis Greenpeace à la 
Commission européenne dans le cadre d’une procédure d’accès aux documents, 
pour l’obtention des données brutes utilisées pour l’évaluation sanitaire du maïs 
transgénique MON 863). 
 
 
12.2  - Les pistes générales d’amélioration 
 
12.21 Etendre le statut des experts  
 
Il s’agirait d’étendre le statut des experts « projets » européens comme socle 
minimal de prise en charge financière à l’ensemble des expertises portées par les 
Agences, à commencer, bien entendu, par l’EFSA. 
 
Le statut des experts inspiré de celui qui existe d’ores et déjà pour les experts de 
projets fixerait une déontologie précise, une rémunération correcte, les 
conditions de responsabilité. La question des conflits d’intérêt devrait être gérée 
de manière draconienne avec une réelle transparence sur ce sujet et un système 
de sanctions.  
 
Définir des méthodes de réévaluation des données et de contrôle de 
l’indépendance financière et intellectuelle.  
 

 
12.22 - Etendre le champ de l’expertise aux avantages et à l’impact socio-
économique des produits soumis. 
 
Pour ce faire, il est indispensable d’étendre les panels d’experts en direction des 
sciences sociales.  
 
12.23  - Assurer le pluralisme en intégrant des experts représentant la société 
civile, c’est-à-dire choisis par les ONG 
 
12.24 - Appliquer les principes de l’expertise pluraliste, pluridisciplinaire et 
contradictoire. 
 
Il s’agit de mettre en pratique les principes su rappelés (point 112  
 
Il faut souligner un certaine ambiguïté de la procédure devant  l’EFSA. Il y a un 
mélange entre  deux types de fonctions 
 

� d’une part  de réalisation des expertises contradictoires ( dossier du 
porteur de projet et analyse critique de ce dossier) et  
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� d’autre part d’appréciation des résultats des ces expertises par une 

commission pluridisciplinaire et pluraliste ; 
 

La proposition consiste à ce que le rôle des panels  soit limité à la 2ème fonction 
et que les dossiers à examiner soient explicitement établis de façon 
contradictoire par le porteur de projet et par un contre expert (ou un organisme 
d’expertise). 
 
 
12.25 - Revoir les règles d’évaluation. 
 
 Il s’agit de faire en sorte que l’EFSA se prononce explicitement sur les 
incertitudes, réponde clairement aux questions posées par les Agences nationales 
et organise avec elles un dialogue ouvert et public. 

 
12.26 - Revoir les règles de fonctionnement assurant la transparence dans les 
votes  

 
Pour palier la difficulté, il est possible d’instaurer  une véritable transparence 
dans les votes qui conduirait à pouvoir mettre en exergue les positions de ceux 
qui épouseraient systématiquement une thèse dans le cadre des avis qu’ils 
rendent. 

 
12.27 -  Instaurer une Agence Européenne de l’Expertise 

 
La question de savoir si une agence européenne de l’expertise est nécessaire 
mérite, à ce stade, d’être posée. 
 
En effet, une agence, dont la fonction serait précisément d’organiser une 
méthodologie commune dans la désignation des Experts, dans la procédure 
d’évaluation et dans le contrôle des évaluations des très nombreux organismes 
d’évaluation des  risques de l’Union Européenne, pourrait être une excellente 
solution. 
 
Cette Agence, au même titre que les autres Agences opérationnelles pourrait se 
fonder sur les moyens humains existant au sein de la DG Recherches pour 
l’expertise indépendante, éthique et la gouvernance.  
 
Cette Agence utiliserait une méthode mixte de sélection par désignation à partir 
d’une liste nationale et par appel public, tel que cela est pratiqué actuellement 
avec succès pour l’expertise de projets, l’un et l’autre étant valable pour tous les 
membres. 
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12.28 -  Appliquer  aux nouvelles technologies l’initiative européenne en 
matière de transparence 
 
L’initiative européenne pour la transparence a quatre composantes : 
 

- augmenter la transparence dans l’utilisation des fonds communautaires ; 
- augmenter la transparence sur la participation et l’influence des intérêts 

représentatifs dans l’Union Européenne ; 
- éthique pour Offices publiques ; 
- accès aux documents. 

 
La Commission a adopté un livre vert sur une initiative européenne en matière 
de transparence le 3 mai 2006, qui a entraîné un débat sur le lobbying datant de 
2007. 
 
La Commission a lancé une consultation invitant le grand public à transmettre 
des informations sur le régime d’accès aux documents des institutions 
européennes, de manière à modifier le règlement 1049-2001 relatif à l’accès du 
public aux documents. 
 
Les principes dégagés par cette initiative pourraient faire l’objet d’une première 
application au domaine des nouvelles technologies 
 

II – L’EXPERTISE EN MATIERE DE BIOTECHNOLOGIE 
 

21 – LES CRITIQUES DU SYSTEME ACTUEL 
 
Les critiques qui viennent d’être formulées concernent pour une large part 
l’expertise en matière de biotechnologies et plus précisément les OGM agricoles 
(ou plantes transgéniques). 
 
Le fonctionnement actuel de l’expertise en matière de biotechnologie a été 
critiqué à de nombreuses reprises, par le Commissaire à l’Environnement, 
Monsieur Stavros Dimas, d’abord, mais également par une vingtaine d’Etats-
membres (dont l’Allemagne et  l’Autriche et de nombreuses ONG lors du 
Conseil des ministres de l’Environnement du  9 mars 2006, ainsi qu’au cours de 
réunions subséquentes). 
 
En introduction, il est important de rappeler que les changements proposés sont 
destinés à permettre à l'UE, et à l'EFSA en particulier, de respecter la lettre et 
l'esprit de la législation européenne concernant l'évaluation et l'autorisation des 
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OGM. Dans la mesure du possible, il ne s'agit pas de modifier la législation 
existante, mais de préciser son application, et éventuellement de la compléter sur 
des points importants. 
 
Ces propositions s'inscrivent dans un processus d'amélioration de l'évaluation 
des OGM, lancé en avril 2006 (voir le communiqué de presse de la Commission 
européenne du 12 avril 2006 – IP/06/498), suite aux nombreuses critiques 
formulées par le conseil des ministres de l'environnement du 9 mars 2006 (plus 
de vingt pays avaient émis des critiques sur la procédure d'évaluation des risques 
telle que menée par l'EFSA). 
 
Avant d’analyser les critiques formulées, il convient de souligner l’aggravation 
de la crise de l’expertise par l’EFSA en raison de sa toute puissance  suite au  
passage de fait de la  directive 2001-18 au règlement 1829/2003 complété par le 
règlement 178-2002, pour autoriser les OGM. En effet, ce règlement réduit 
considérablement la protection de la santé humaine et de l’environnement. Le  
règlement 1829/2003 a mis en place une « procédure centralisée » d’autorisation 
pour OGM destinés à l’alimentation humaine et animale (soit la quasi totalité 
des OGM aujourd’hui mis sur le marché. A la demande des industriels des 
biotechnologies, fin 2005, la Commission européenne a transféré la plupart des 
demandes d’autorisation de la Directive 2001/18 vers le Règlement 1829/2003, 
permettant ainsi aux industriels d’échapper aux exigences plus strictes de la 
Directive 2001/18.  
 
Dans le cadre du Règlement 1829/2003, c’est l’EFSA qui mène directement 
l’évaluation des demandes d’autorisation d’OGM destinés à l’importation (et 
non à la culture), l’Etat-membre faisant office de simple « boîte aux lettres ». 
Par ailleurs, ce ne sont plus les fonctionnaires de la DG Environnement, ni les 
administrations nationales en charge de l’environnement qui sont responsables 
de la demande d’autorisation dans le cadre du Règlement 1829/2003, mais la 
DG Sanco et les administrations en charge de l’alimentation (qui dépendent 
souvent des ministères de l’agriculture). L’article 12(3) de la Directive 2001/18 
prévoyait l’élaboration d’un règlement destiné à garantir que toute législation 
sectorielle (telle que le règlement 1829/2003) devait avoir un niveau d’exigence 
au moins aussi élevé que la Directive pour l’évaluation des risques. Bien qu’un 
tel règlement n’ait jamais été officiellement adopté, d’après le juriste Ludwing 
Krämer, le règlement 178/2002 est le plus susceptible de répondre aux exigences 
de l’article 12(3). 
 
Mais dans les faits, l’existence de trois normes juridiques, pas forcément 
cohérentes, voire parfois contradictoires, à propos de l’évaluation des OGM, 
laisse une marge de manœuvre très importante à l’EFSA pour interpréter de 
quelle manière la volonté du législateur (application du principe de précaution, 



 25 

évaluation des effets à long terme, identification des incertitudes scientifiques 
etc…), se traduit concrètement au niveau de son travail d’évaluation des risques. 
 
L’élaboration d’un nouveau texte législatif détaillant plus précisément les 
obligations de l’EFSA, sur la base de la Directive 2001/18 (notamment son 
annexe II) et de la Décision de la Commission 2002/623 notamment permettrait 
de résoudre ce problème et de définir précisément quelles données devraient être 
fournies par les industriels, et selon quels protocoles ces données devraient être 
évaluées. 

 
21.1 -  Le renforcement  des pouvoirs de l’EFSA du fait des règlements 178-
2002 et 1829/2003. 

 
L’EFSA intervient sur la base du règlement 178-2002, beaucoup moins 
protecteur que la directive 2001-18, comme l’ brillamment démontré Ludwig 
Kraemer. Les différences entre la Directive 2001/18 et le Règlement 178/2002 
sont très importantes. Or c’est le second qui est aujourd’hui très largement 
appliqué et se substitue à la Directive 2001/18 réduisant de manière considérable 
les exigences en matière d’expertise et d’évaluation. 
 
La comparaison entre la directive 2001-18 et le règlement 278-2002 montre que 
s’il y a des équivalences en ce qui concerne la labellisation et les nouvelles 
informations, en revanche, il existe des différences en ce qui concerne les 
évaluations de risques, la gestion des risques, le contrôle, l’information du 
public et les clauses de sauvegarde. 
 
21.11 -  L’évaluation du risque, la gestion des risques et le contrôle 
 

� En ce qui concerne, tout d’abord, l’évaluation du risque 
 
La directive exige à la fois, une étude de risque et des conclusions, quand il en 
est fait application. En ce qui concerne le règlement 178-2002, il ne comprend 
que l’obligation de soumettre les conclusions de l’étude de risques. De plus, ces 
conclusions de l’étude de risques n’ont pas à être soumises quand la nourriture 
est produite avec des ingrédients contenant des OGM. Il n’y a pas une telle 
limitation dans la directive 2001-18. 
 

� Méthodologie d’évaluation 
 
La directive 2001-18 contient des exigences pour les objectifs, les principes 
généraux et la méthodologie du risque d’évaluation, qui ne sont pas contenues 
dans le règlement 178-2002 .Les articles 4.2 et 4.3 de la directive 2001-18 ne se 
retrouvent pas dans le règlement. 
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� Enfin, dans le cadre  du règlement 1829-2003 (mettant en place la 

procédure d’autorisation centralisée pour les OGM destinés à 
l’alimentation humaine ou animale) l’étude des risques environnementaux 
doit suivre en théorie les exigences de la directive 2001/18. L’autorité de 
sécurité alimentaire peut demander aux Etats membres de procéder à une 
étude de risque préalable par une autorité nationale compétence, mais ce 
n’est pas une obligation. Cependant, pour les semences, l’étude de risque 
est obligatoire. Dans les faits, l’EFSA a toute marge de manœuvre pour 
interpréter comment s’appliquent et s’ « harmonisent » ces différents 
textes législatifs. 

 
� En ce qui concerne le risk management 
 

Il n’est pas défini dans la directive 2001-18. Il l’est dans le règlement 178-2002. 
En revanche, dans la directive 2001-18, les contrôles et inspections sont prévues 
de manière à vérifier la compatibilité avec la directive. 
 
21.12 - Obligations d’informations 
 

� Si une nouvelle information est donnée 
 
Le public doit être informé des conséquences au regard de la santé humaine et 
de l’environnement, dans des conditions très différentes selon les deux textes. 
 
La directive 2001-18 est beaucoup plus spécifique et détaillée au regard des 
obligations des notifiants et des autorités compétentes, comme au regard de 
l’information du public. 

 
� S’agissant du contrôle et des nouvelles informations 

 
Le contrôle est obligatoire sous la directive 2001-18, alors qu’il est à la 
discrétion de l’autorité de sûreté sous le règlement 178-2002. 

 
� Si de nouvelles informations sont connues 

 
Elles doivent, dans les deux cas, être portées à la connaissance des pouvoirs 
publics.  Mais, le notifiant ou le donneur d’autorisation a seulement l’obligation 
d’informer l’autorité compétente. L’autorité compétente ou l’autorité de sécurité 
alimentaire n’ont pas l’obligation d’informer le public. 

 
� L’information du public.  
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La Commission doit informer le public du dossier, dans le cadre de la directive 
2001-18.Sous le règlement 178-2002, il n’y a pas de telles obligations, c’est 
l’autorité de sûreté qui décide de la publication ou non des opinions 
scientifiques. Il n’y a pas d’obligation supplémentaire. 
 
 
21.13  - Les clauses de sauvegarde 
 
En ce qui concerne les clauses de sauvegarde, la directive 2001-18 permet de 
soulever une clause de sauvegarde, laquelle permet des actions en cas de risque 
alors que le règlement 178-2002 ne permet des actions qu’en cas de risques 
sérieux. 
 
En cas de risques sérieux, la directive 2001-18 prévoit l’information du public ; 
il n’y a rien de tel dans le règlement 178-2002. 
 
Au total, le  règlement 178 /2002 réduit  considérablement le droit à 
l’information du public, des exigences en matière d'évaluation des risques, et  
accroît le pouvoir discrétionnaire de l'autorité  de sûreté alimentaire. Ceci est 
néfaste pour l’acceptabilité sociale des biotechnologies saines et risque de leur 
porter un préjudice fatal. C’est aussi préjudiciable au processus démocratique. 
Dans ces conditions, les critiques qui suivent sont d'autant plus sérieuse que le 
pouvoir de l'EFSA est renforcé, sans aucun contre-pouvoir y compris des Etats 
membres et des les autorités  de sûreté alimentaire des différents Etats membres 

 
 

22 - LES CRITIQUES FORMULEES A L’ENCONTRE DE 
L’EVALUATION DES OGM PAR L’EFSA 
 

  22.1 - Absence de fait de gestion des risques 
 

Depuis le scandale de l'ESB, la doctrine européenne prévoit une séparation entre 
l'évaluation des risques, faite par des “experts”, et la gestion des risques, faite 
par les “politiques”. Ceci afin d'éviter de répéter les erreurs du passé, quand des 
comités d'experts se faisaient prescripteurs sur des nouvelles technologies, au 
nom de valeurs implicites (le “progrès”, la “modernité”, la “compétitivité”, etc.). 
 
22.11  - Dans les faits, le processus d'autorisation actuel des OGM ne permet pas 
de mener une gestion des risques : 
 

� Le pétitionnaire (la compagnie qui souhaite mettre un OGM sur le 
marché) fait une demande auprès d'un Etat-membre. En général, l'Etat 
Membre transmet le dossier avec avis favorable à la Commission 
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européenne. Si l'Etat Membre émet un avis défavorable, le pétitionnaire 
est libre de re-déposer une autre demande dans un autre pays pour le 
même produit. 

 
� La procédure de comitologie utilisée pour autoriser les OGM n'est pas 

faite pour mener une gestion des risques. De plus, cette procédure laisse 
tout pouvoir à la Commission : même quand une majorité d'Etat Membre 
soulève des objections à une autorisation, en cas d'absence de majorité 
qualifiée, c'est toujours la Commission qui prend la décision. 

 
� Lorsque la Commission doit prendre sa décision, préalablement à la 

procédure de comitologie, elle le fait dans le cadre d'une procédure inter-
service qui réunit, non seulement la DG Environnement et la DG Sanco, 
mais aussi la DG Recherche,  la DG Agriculture, la DG Commerce et la 
DG Industrie. La DG Environnement (ou la DG Sanco dans le cadre du 
Règlement 1829/2003) est donc systématiquement en minorité, face à des 
DG qui privilégient des considérations commerciales et industrielles. 

 
En résumé, à partir du moment où une compagnie effectue une demande 
d'autorisation auprès d'un Etat Membre (voire directement auprès de la 
Commission dans le cadre de la procédure centralisée du Règlement 
1829/2003), elle est assurée de voir son produit autorisé même si une majorité 
de gouvernements et plusieurs DG y sont opposés. La procédure ne permet pas 
une gestion du risque efficace. 
 
22.12 -  A ceci s’ajoute la difficulté due à l’absence de réelle responsabilité entre 
les Etats Membres, la Commission et l’EFSA dans la délivrance des 
autorisations. 
 
En effet, comme l’a montré l’arrêt Greenpeace (CJCE 21 mars 2000 Affaire C-
6/99) , sans doute sous l’effet de la directive 90/220, mais la situation n’ a , à cet 
égard ,pas changé sous l’empire de la directive 2001/18, c’est la décision initiale 
de l’Etat membre et plus précisément de l’autorité compétente de l’Etat membre 
qui conditionne la procédure communautaire. Dès lors, l’évaluation préalable 
faite par l’Etat membre peut engager sa responsabilité même si  ultérieurement 
l’EFSA a validé l’appréciation. Compte tenu de l’inapplicabilité progressive de 
la directive 2001-18 pour les raisons examinées ci-dessous, le rôle des autorités 
nationales compétentes ne  cesse de se réduire, et la responsabilité de la 
commission et donc de l’EFSA est devenue écrasante. Mais il n’en demeure pas 
moins que ce partage apparent de rôle ne fait que dissoudre les responsabilités.  
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L’Etat membre a une compétence liée pour autoriser un OGM si le feu vert 
communautaire est donné ; il n’est donc pas responsable…. Mais, le feu vert 
communautaire n’est donné que si la Commission est saisie sur la base d ‘un 
dossier transmis par un Etat membre….. 
 
Au bout du compte, la décision est prise par la Commission uniquement en 
référence à l'avis de l'EFSA. Le panel OGM de l'EFSA constitue donc le point 
nodal du dispositif, qui a également – et à juste titre – concentré les 
controverses. Il est donc crucial de s'assurer de la qualité et de la transparence du 
processus d'expertise mené par l'EFSA, et de re-donner son vrai rôle à la gestion 
du risque. 
 
22.2 - Une évaluation des risques superficielle qui ne respecte pas la législation 

européenne. 
 
De nombreuses critiques du fonctionnement de l’EFSA et de la procédure 
d’autorisation des  OGM ont été formulées s’agissant de l’évaluation des 
risques. 
 
22.21 -  Manque de transparence 
 
Les OGM sont seulement évalués par des comités scientifiques sur la base des 
données fournies par les firmes qui effectuent une demande d’autorisation de 
mise sur le marché d’un OGM. 
 
La plupart de ces données sont classifiées « secret industriel », de telle sorte que 
ni le public, ni les scientifiques indépendants ne peuvent analyser l’évaluation 
du risque. 
 
Toutes les données relatives à l’évaluation du risque devraient être 
systématiquement, et sans aucun délai, accessibles au public, en application de 
l’article  25 de la directive 2001-18.  
 
De plus, le panel de l’EFSA ne répond pas complètement aux questionnements 
des organismes scientifiques des Etats membres, ce qui contribue à créer 
l’opacité sur les avis rendus. 
 
22.22 -  Considérations socio-économiques 
 
L’article 2 C2 de la directive 2001-18, complétée par la décision de la 
Commission 2002-623/EC en ses articles 7, 19 et 33 et les considérations 32 du 
règlement EC/1829-2003  stipulent que doivent être pris en compte d’autres 
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considérations que  celles qui portent sur l’environnement et la santé, 
notamment, les considérations socio-économiques et éthiques .Du fait de 
l’absence d’experts de ces disciplines dans le panel, ces considérations sont 
systématiquement exclues des évaluations. 
 
Une procédure transparente doit, a minima, être mise en place par la 
Commission et les Etats membres pour, précisément, prendre en compte ces 
considérations. 
 
22.23 -  Une procédure centralisée  
 
Comme on l'a vu ci-dessus, le règlement 1829/2003 (complété par  le règlement 
178-2002) par lequel la plupart des OGM sont maintenant évalués, donne un 
rôle beaucoup plus important à l’EFSA et marginalise les Etats membres et leurs 
propres organismes. 
 
La procédure centralisée ne garantit pas que toutes les exigences de la directive 
2001-18, au regard de l’évaluation du risque, de la gestion du risque, 
d’information du public et de la biovigilance, sont respectées.  
 
Il est indispensable que les garanties de la directive 2001-18 soient strictement 
respectées pour tous les OGM, y compris en application du règlement 178-2002. 
 
 
22.3 - Les problèmes juridiques et scientifiques avec l’évaluation des risques par 
l’EFSA 
 
22.31 - L'évaluation des effets sur le long terme et sur la santé.  
 
L’Union Européenne a une législation ambitieuse de protection des 
consommateurs et de l’environnement, qui se traduit par l’exigence légale de 
considérer les effets à long terme, en particulier, pour l’alimentation et les 
risques d’effets combinés. Or, en l'état actuel des choses, les études sur la santé 
ne sont pas faites et ceci est en violation flagrante des dispositions de l'annexe II 
de la directive 2001-18.  
 
Cela n'empêche en aucune manière le panel OGM  de l’EFSA de délivrer  
systématiquement des « avis scientifiques » favorables aux autorisations.  
 
A minima,  il devrait être considéré que les OGM contenant des gènes pour la 
production de toxines insecticides devraient être  évalués comme les pesticides, 
selon les protocoles  des règles propres aux phytosanitaires. Il est donc tout à fait 
anormal que des études sur des rats nourris a minima pendant 90 jours ne soient 
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pas systématiquement exigées, même pour des OGM hybrides de deux parents 
OGM, et des études plus longues allant jusqu’à deux années, ce qui représente la 
durée de vie d’un rongeur de laboratoire. Il en va de même pour les plantes  
tolérantes à des herbicides qui contiennent des résidus métaboliques de 
pesticides nouveaux. Or, le panel OGM ne l'exige pas et se montre 
particulièrement laxiste avec des les études montrant des effets statistiquement 
significatifs. C'est la raison pour laquelle 14 états membres ont demandé que les 
études préalables au MON863 soient refaites par un organisme extérieur au 
demandeur à l'autorisation. 
 
22.32 - L’article 14.4 du règlement 178-2002 oblige l’EFSA à examiner les 
effets à long-terme d’un aliment donné. Mais le plus souvent, l’EFSA ne prend 
pas en compte cette obligation légale, en particulier, sur les produits 
génétiquement modifiés. 
 
L’EFSA a également l’obligation légale de dresser la liste des divergences dans 
les opinions scientifiques et de la documenter. Or, non seulement cette 
obligation n'est pas remplie, mais encore la recherche à tout prix du consensus 
fait disparaître toute discordance. 
 
S'agissant plus particulièrement des différences  entre les autorités nationales 
compétentes des Etats membres et les opinions de l’EFSA, l’article 30.4 du 
règlement 178-2002 précise que lorsqu’il y a des divergences scientifiques sur 
les opinions scientifiques, notamment dans les Etats membres, l’autorité et 
l’organe national sont obligés de coopérer pour trouver le moyen de résoudre 
leurs divergences ou pour préparer un document joint clarifiant les difficultés 
scientifiques et identifiant les incertitudes sur les données. 
  
Ce document doit être publié. 
 
 
L’EFSA ne respecte pas ces deux obligations. Les réponses faites aux Etats 
membres le sont souvent avec beaucoup de retard et se contentent parfois de 
réponses à l'emporte-pièce qui ne  répondent en aucune manière à la difficulté 
soulevée. De plus les documents ne sont pas publiés. 
 
Dès lors, l’application stricte des textes existants constituerait déjà un progrès 
notable. 
 
22.33 -  La décision de la Commission 2002-623 (qui précise comment l’annexe 
II de la Directive 2001/18, sur l’évaluation des risques, doit s’appliquer) précise 
que les domaines d’incertitudes scientifiques doivent être clairement identifiés 
dans les évaluations. 
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Or, les opinions de l’EFSA,  dans leur grande majorité, ne mettent pas en 
lumière les incertitudes scientifiques alors que cette question de l’évaluation des 
incertitudes scientifiques est cruciale pour le problème de la gestion des risques, 
qui dépend de la Commission et des Etats membres. 
 
22.34 - Les standards sur lesquels travaille l’EFSA en ce qui concerne les OGM 
sont extrêmement contestables. 
 
Outre le fait que les effets à long terme ne sont pas pris en compte  les 
protocoles qui sont retenus ne sont pas explicités et écartent, a priori, un certain 
nombre d’éléments qui pourraient se révéler être pathologiques. Ainsi, sont 
écartées de toute demande d'informations complémentaires les analyses mettant 
en lumière des différences notables dans le métabolisme des mâles et des 
femelles ayant consommé des OGM. A minima, de tels  problèmes devraient 
être systématiquement étudiés  au lieu d'être purement et simplement écartés, 
car, sur le plan médical ils ne sont pas acceptables 
 
22.4 -  Les experts 
 
Dans les cas où des déclarations d’intérêt ou d’activités de membres du panel 
OGM sont indiquées comme des conflits d’intérêts, ces experts doivent être 
exclus du panel OGM. Tel n’est toujours pas le cas. Ainsi, Friends of the Earth 
Europe a, en 2006, fourni une étude très convaincante à partir de l’analyse des 
CV des membres du panel OGM. 
 
De plus, les experts qui sont concernés par l’évaluation des risques des OGM au 
niveau national ne   devraient pas être membres du panel OGM de l’EFSA. 
 
En conclusion, l'EFSA agit donc comme un “filtre” qui  jusqu’à présent a exclu 
tout risque et toute incertitude, fournissant ainsi des avis “consensuels” qui ne 
laissent aucune prise aux gestionnaires des risques pour appliquer 
éventuellement le principe de précaution. Non seulement l'EFSA refuse 
d'admettre que le principe de précaution est pertinent au niveau de l'évaluation 
des risques (donc elle agit comme si il n'y avait pas d'incertitude), mais elle 
dépasse son mandat d'évaluateur du risque en s'aventurant dans le domaine de la 
gestion du risque. 
  
Toutes ces critiques se retrouvent dans le fait que l'EFSA ne répond pas de 
manière précise et justifiée aux objections scientifiques soulevées par les Etats 
membres, les experts nationaux ou les ONG. A cela on doit ajouter le manque de 
transparence quant aux données brutes fournies par les industriels. 
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A l'heure actuelle, l'EFSA ne respecte pas les exigences réglementaires liées à 
l'évaluation des risques, dans la mesure où elle est libre d'interpréter comme elle 
souhaite ces exigences, et de les traduire en protocoles d'évaluation. 
 
22.5 -  Pour mémoire, cette situation ne fait que renforcer  le déficit 
démocratique de la gestion des OGM en Europe qui aboutit à ce que la 
Commission ne suive jamais l'expression « majoritaire des Etats membres », 
exprimée au Conseil, et cela porte grandement préjudice à la réputation des 
biotechnologies dans la société 
 
Elle s'appuie pour ce faire sur les avis de l’EFSA, excluant par la même tout réel 
système  de gestion du risque et toute évaluation globale conformément aux 
dispositions de la directive 2001-18. En conséquence , et comme l’a  réclamé 
Madame la Chancelière Merkel, c’est bien  l’utilisation de la procédure de 
comitologie pour décider des demandes d’autorisation d’OGM  qu’il convient de 
modifier en particulier pour donner à la majorité des Etats membres le pouvoir 
de décider.  
 
23 -  LES PROPOSITIONS POUR AMELIORER LE SYSTEME 
D’EVALUATION DES OGM 
 
23.1 - Les experts   
 
23.11 -  Choix des experts  
 
Il est impératif de parvenir à un nomination transparente du comité d'experts (le 
“panel OGM” de l'EFSA, ou création d'une nouvelle commission), par un  
changement complet du panel avec transparence sur les critères de choix, avec 
implication de la société civile au niveau de la nomination, mais également au 
sein même de la commission (ou du panel). La question mérite d’être posée d’un 
passage devant le Parlement européen des experts ainsi nommés. Les 
parlementaires auraient un droit de véto après avoir auditionné les experts. 
 
 
23.12 – Rémunération des experts 
 
Il est indispensable que les experts soient convenablement rémunérés, comme 
dans les autres institutions expertales européennes de telle sorte que les experts 
publics puissent passer le temps suffisant à l'examen des dossiers. Cette 
rémunération devra s'accompagner d'une responsabilité au moins morale dans les 
avis donnés, responsabilité établie grâce à des votes au sein du panel rendus 
publics 
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23.13 - Expertise pluridisciplinaire 
 

Cette expertise devra intégrer non seulement les experts scientifiques habituels 
mais également  les experts venus des sciences humaines et économiques. 
 
23.14 - Expertise pluraliste  
 
De plus, il est indispensable que la société civile puisse être désormais 
représentée par ses propres experts au sein des panels OGM. 
 
23. 2 - La procédure contradictoire 

 
Mise en place d'une expertise contradictoire au niveau de l'EFSA.  Il faut sortir 
du mythe de l’expertise indépendante, qui ne fonctionne pas, pour organiser une 
véritable expertise contradictoire à l’américaine ou, sans aller si loin, une 
expertise comparable  de type judiciaire.  
Le rôle des panels pluralistes d’experts sera de questionner les expertises 
contradictoires ainsi produites afin d’émettre un avis à l’intention de l’EFSA. 

 
23.3 - Identification des risques 

 
En plus du caractère contradictoire et transparent de l'expertise, il faut s'assurer 
que l'analyse soit complète, c’est-à-dire qu'elle permette l'identification de tous 
les risques et problèmes potentiels. Il faut réaffirmer que  le principe de 
précaution doit aussi être appliqué au niveau de l'évaluation des risques, et 
préciser comment cette obligation doit se concrétiser. 
  
Il est indispensable d'assurer la transparence au niveau des présupposés utilisés 
et de vérifier la manière dont les données fournies par les industriels sont 
évaluées et interprétées. 

 
 Surtout, il est crucial que toutes les incertitudes scientifiques soient identifiées 
et explicitées, afin de permettre aux gestionnaires du risque de prendre une 
décision en toute connaissance de cause.  
 
Un régime de qualité, en ce qui concerne l'évaluation des risques, concernerait le 
nombre de données présentées par le demandeur et la manière dont ces données 
ont été évaluées, le matériel produit par la compagnie pouvant être vérifié, quant 
à sa qualité, avant de figurer dans les évaluations de l’EFSA. 
 
Un test rigoureux et complet pourrait également être mis en place, notamment, 
en ce qui concerne la toxicité, sur le modèle, par exemple, des systèmes mis en 
place pour la toxicité des pesticides. 
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23.4 -  Transparence et vigilance dans les données et dans les protocoles 
 
De nouvelles normes juridiques doivent être élaborées (Décision ou Règlement) 
pour définir les données que doivent fournir les industriels, comment ces 
données doivent être évaluées, et selon quels protocoles. Ceci est un point 
important. Il s'agit de définir clairement quels protocoles doivent être utilisés  

 
23.5 - Obligations de l’EFSA   

 
Tant que des doutes subsistent sur les effets d'un OGM, l'EFSA ne devrait pas 
être en mesure de délivrer un avis positif ou tout au moins de le faire sans que 
les mesures de précaution adéquates ne puissent  être définies. Le panel OGM de 
l’EFSA devrait être  rappelé à l’obligation de répondre de manière précise et 
circonstanciée aux objections scientifiques soulevées par les  Etats membres sur 
une demande d’autorisation d’OGM. L’EFSA devrait également répondre de 
manière précise aux objections scientifiques soulevées par les ONG et d’autres 
experts. 
Les opinions présentées par le panel OGM de l’EFSA doivent refléter la totalité 
des questions ouvertes et des incertitudes. 
 
Le principe de précaution doit être appliqué, de telle sorte que les incertitudes 
concernant la sécurité doivent être vues comme une obligation, avant toute 
investigation complémentaire, et l’EFSA ne devrait pas donner d’opinion 
positive dans ce cas. 
 
Le contrôle et la surveillance générale doivent prendre en compte la complexité 
des interactions et les effets possibles sur la santé humaine et l’environnement. 

 
23.6 – Mise en place d'une analyse des bénéfices 

 
En parallèle de l'évaluation des risques, il convient de mener une analyse des 
bénéfices attendus pour la société, prenant en compte les alternatives possibles 
(ex: bio versus OGM). La question est de savoir si une telle analyse doit être 
conduite au sein de l'EFSA. Il serait préférable qu’elle le soit au sein de l’EFSA 
car cela obligera la multidisciplinarité dans le même comité ou par une autre 
structure. Il faut également faire attention à ce qu'une éventuelle évaluation 
socio-économique ne soit pas utilisée pour exclure la société civile de 
l'évaluation scientifique. 

 
 23.7 - Créer une “agence de l'expertise” au niveau européen, destinée à veiller à 
la cohérence et à la qualité de l'expertise, et à empêcher les conflits d'intérêts ? 
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23.8 - Mise en en place d’un réel risk management 
  
Il est indispensable que la commission puisse se doter des moyens d’une véritable 
gestion des risques, totalement autonome par rapport à l’EFSA, en prenant en 
compte les commentaires des Etats-membres et de la société civile. Les critères 
de cette gestion du risque (tout comme pour l’évaluation), doivent être précis et 
transparents et les justifications d’une décision doivent être précisément 
motivées. 
 
23.9 - Suivi 

 
Ces améliorations sur l'évaluation du risque doivent également s'appliquer aux 
décisions sur la surveillance après la mise sur le marché (post-market 
monitoring) ; les recommandations actuelles de l'EFSA à ce propos sont 
superficielles (ex : demander aux agriculteurs de remplir un questionnaire). 
 

III – L’EXPERTISE EN MATIERE DE NANOTECHNOLOGIES 
 
 
La problématique des nanotechnologies est encore différente. En effet, elle 
soulève les mêmes difficultés que les OGM mais s’y ajoutent des difficultés 
supplémentaires liées à notre très grande ignorance des effets sur la santé et 
l’environnement des nanoparticules et à la mise sur le marché de nanoproduits 
ou de produits contenant des nanos éléments artificiels sans aucune étude , 
l’absence de toute information du public  et de toute réglementation et enfin  
l’apparition des NBIC, Nanos-bios-informatique-sciences de la connaissance qui 
soulèvent la question de  la méta-convergence. 
 
31 -  L’organisation actuelle   
 
31.1 - L’organisation au niveau communautaire 
 
31.11 -  L’action européenne est gérée grâce à deux comités scientifiques, gérés 
par la Commission Européenne, le Comité scientifique pour les risques 
émergents et nouvellement identifiés SCENIHR (SCIENTIF COMITY FOR 
EMERGING AND NEWLY IDENTIFIED HEALTH RISKS) et le Comité 
scientifique pour les produits de consommation SCCP (SCIENTIC COMMITEE 
FOR CONSUMERS PRODUCTS). 
 
La DG Sanco (santé-consommation) dont la devise est sécurité intégrale et 
responsabilité, comporte la dimension recherche, puisque le septième 
programme cadre de recherches et développement doit financer les 
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nanotechnologies à concurrence de 3,5 milliards d’euros. Elle comporte 
également la dimension entreprises et industries, sécurité des travailleurs, des 
citoyens et des consommateurs, et de l’environnement. 
 
La Commission européenne gère directement trois comités non agroalimentaires 
d’experts scientifiques indépendants en provenance de tous les Etats membres, 
qui examinent les questions relatives aux produits et, en particulier, aux 
substances relâchées dans l’environnement et aux risques émergents, par 
l’intermédiaire du SCCP et du Comité scientifique des risques sanitaires et 
environnementaux. 
 
Enfin, il existe deux agences : l’EFSA d’une part (EUROPEAN FOOD 
SAFETY AUTHORITY) et l’Agence européenne d’évaluation des médicaments 
EMEA d’autre part (EUROPEAN AGENCY FOR THE EVALUATION OF 
MEDICINAL PRODUCT). 
 
Les travaux du SCENIHR et du SCCP portent sur la méthodologie d’évaluation 
des risques des nanomatériaux dans les produits cosmétiques et les documents 
de mise en œuvre de la réglementation. 
 
La SCENIHR a émis une opinion scientifique sur la méthodologie d’évaluation 
des risques.  
 
De manière très schématique, ses conclusions générales sont les suivantes : 
 

� Opérer au cas par cas en fonction de la spécificité des nanomatériaux. 
 
� Nécessité de nouveaux équipements pour permettre l’adaptation des 

méthodes. 
 
� Les lacunes de la connaissance concernent, en particulier, la 

caractérisation, les mécanismes et la toxicocinétique ainsi que les 
questions d’exposition et les effets sur la santé et l’environnement. 

 
S’agissant des questions éthiques, le groupement européen d’éthique produit une 
opinion sur les nanomédecines, qui a été publiée en décembre 2006 par 
l’International OCDE. Le Comité européen de normalisation travaille également 
sur le sujet. 
 
Une conférence sur les nanotechnologies a été organisée lors de la présidence 
finlandaise les 14 et 15 septembre 2006 par Monsieur Philippe Martin : « La 
vitesse d’évolution des connaissances et la mise sur le marché de nouveaux 
produits requiert un changement d’attitude des entreprises. Telle est notre 
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conclusion ». En octobre 2007, le second colloque du genre, intitulé 
« Nannosafety for Success Dialogue » qui s’est tenu cette fois à Bruxelles, a mis 
en évidence la difficulté pour les Pouvoirs publics d’accéder aux données des 
industriels que le directeur de la Sanco, Robert Madelin,  a sommé de changer 
d’attitude : « Que les industriels présents dans cette salle qui ne font pas de 
nanoproduits se lèvent ! «  a-t-il osé face aux responsables d’une quinzaine 
d’entreprises agroalimentaires. Vous devez informer les consommateurs sous 
peine de reproduire la suspicion puis la crise que nous avons connue avec les 
OGM ».  
 
Il résulte de ce qui précède que tout est à faire en terme d’information et 
réglementation. 
 
31.12 -  Le rapport Randsdorf 
 
Le rapport Randsdorf de 2006 a donné lieu à une discussion au Parlement 
européen sur les nanosciences et les nanotechnologies. 
 
Dans ce rapport était reconnue, comme élément essentiel d’une stratégie 
responsable, l’intégration des aspects sociaux de la santé et de la sécurité dans le 
développement technologique des nanosciences et des nanotechnologies .A cet 
égard, le Parlement invitait la Commission, les Etats membres et l’industrie 
européenne à nouer un dialogue efficace avec toutes les parties prenantes de 
manière à diriger les développements dans une voie durable. 
 
Le Parlement insistait pour que l’évaluation des risques technologiques, sur la 
santé humaine, les consommateurs, les travailleurs et l’environnement, qu’ils 
soient issus de la conception , de l’élimination ou du recyclage, soit réalisée tout 
au long du cycle de vie des produits de la nanoscience et de la nanotechnologie 
et que la liste des ingrédients entrant dans la composition des produits fasse 
mention de l’ajout de matériaux à base de nanoparticules manufacturées. 
 
Le Parlement mettait l’accent sur la nécessité de respecter les principes éthiques 
exigeants. Il  soutenait la création d’un comité d’éthique qui, en fournissant des 
avis scientifiques indépendants, contribuerait à une bonne information du public 
et à la création d’un climat de confiance sur les risques éventuels et les 
avantages liés à l’exploitation des découvertes dans le domaine des 
nanotechnologies. 
 
A cet égard, la Commission était appelée à prendre un certain nombre 
d’initiatives. Dans la mesure où la compréhension de la nocivité pour la santé et 
l’environnement de nouvelles nanoparticules de synthèse est encore limitée, il 
est indispensable d’étudier, avant qu’elles ne soient mises en production et 



 39 

commercialisée, les effets des nanoparticules peu solubles et difficilement 
dégradables, conformément au principe de précaution. 
 
Le Parlement estime que, dans le cadre de la nouvelle législation REACH, il 
faut traiter comme substances nouvelles les nanoformes des substances 
existantes, et ce, en raison de leurs propriétés uniques, qu’il faut, notamment, 
étudier si celles fixées dans ce cadre à la production à l’importation sont 
suffisantes pour les nanoparticules également. 
 

32 - Les différentes propositions déjà formulées en matière de nanotechnologies 
 
32.1 - les recommandations du Comité d’éthique pour les sciences du CNRS 
 
32.11- Les problématiques 

 
� La déontologie des chercheurs.  

 
Une gestion raisonnée des éventuels conflits d’intérêt s’impose, car les 
chercheurs engagés dans une aventure industrielle ou commerciale sont 
susceptibles d’avoir un jugement scientifique ou éthique un peu biaisé ». 

 
� La prévention des risques, et plus encore, de la précaution face aux 

incertitudes. 
 

 Il s’agit de la sécurité des travailleurs, mais également des « impacts possibles 
de produits de la recherche sur les individus et sur l’organisation sociale à court 
et à long terme ». 

 
� L’interrogation sur les valeurs qu’est avant tout l’éthique.  

 
Les nanotechnologies se déploient sur le fond d’une transgression des valeurs 
culturelles fondamentales, et surtout, la transgression de la frontière entre nature 
et artifice, dans la production, par exemple, d’artéfacts hybrides utilisant les 
pièces de la machine biologique comme des outils d’auto assemblage pour 
d’autres fonctionnalités. 
 
Cette transgression de la frontière entre nature et artifice se double d’une 
transgression de la frontière entre nature et culture, dans l’affirmation que 
l’avènement des nanotechnologies relève d’un processus naturel qui s’inscrirait 
dans la continuité de l’évolution biologique. Qu’on le veuille ou non, l’ére des 
nanos adviendrait, et la société humaine n’aurait qu’à s’adapter, y compris à se 
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soumettre à l’avènement de transhumains, si on écoute les portes paroles de ce 
projet ». 

 
� L’interrogation sur le sens du nanomonde qui se construit dans les 

laboratoires, sur les fins de la recherche sur la légitimité des 
investissements consentis.(Madame Bensaude Vincent, Membre du 
Comité d’éthique pour les sciences du CNRS). 

 
32.12 – Les recommandations du Comité d’Ethique  

 
� La transparence des résultats et des sources. 

 
� La création, dans les laboratoires, d’espaces éthiques, dans lesquels 

seront présents des spécialistes en sciences humaines et sociales. 
 

� Assurer un contact permanent avec le public. 
 

� L’exigence d’une concertation pour la définition et le suivi des 
programmes de recherche, avec les représentants des parties intéressées : 
industriels, associations de consommateurs, associations de malades, 
ONG … . 

 
32.2 - Le COMETS 
 
32.21 - Le COMETS, dont le secrétariat est la division éthique des sciences et 
des technologies, créé en 1998 par l’UNESCO, est un organisme consultatif et 
un forum de réflexion, composé de 18 experts indépendants et de différentes 
disciplines. 
 
Le COMETS est le Conseiller de l’UNESCO sur l’orientation de son 
programme d’éthique des sciences et des technologies. 
 
Il travaille aujourd’hui sur le renforcement des capacités concernant l’éthique de 
l’environnement, l’éthique de l’espace extra atmosphérique et l’éthique 
scientifique des codes de conduites à l’attention des scientifiques. 
 
Une méthodologie de travail est organisée autour de trois phases : 
 

� Première phase : l’identification des dimensions morales qui pourraient 
être mises en danger par les nanotechnologies ; 

 
� Deuxième phase : éprouver la pertinence des actions internationales 

potentielles ; 
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� Troisième phase : optimiser la faisabilité des actions potentielles. 

 
Il a élaboré un document relatif aux caractéristiques essentielles des 
nanotechnologies qui prend en considération les dimensions interdisciplinaires 
et transdisciplinaires. 
 
Si le groupe a estimé qu’il fallait écarter la fiction scientifique, les scénarios 
apocalyptiques et utopiques ou les promesses non fondées (par exemple, gelée 
grise et post humanisme), le document a retenu l’impact sur l’environnement et 
les questions de santé de la nanomédecine, les aspects environnementaux, la 
toxicité ainsi que les applications militaires et les recherches secrètes. 
 
32.22 - Trois niveaux de recommandations sont déjà identifiés dans ce 
document : 
 

� La nécessité de l’éducation à l’éthique, incluant également la 
nanotechnologie ; 

 
� La nécessité d’une politique de recherche et de développement avec, en 

corollaire, l’institutionnalisation du débat éthique. 
 
32.3 - La déontologie des chercheurs signataires d’une pétition  de NATURE 
 
Des chercheurs  ont publié, en octobre 2000 dans la revue Nature, un article 
d’une association britannique intitulée « Genewatch », qui suit le développement 
technologique de la génétique. 
 
Cette étude porte sur les conflits d’intérêt des scientifiques publiant dans les 
journaux scientifiques de haut de gamme. 
 
Plus en plus de scientifiques ne déclarent pas leur relation avec l’industrie, ceci 
étant confirmé par un article de Nature de 2004, dans lequel un tiers des 
chercheurs aux Etats-Unis admettent avoir déjà publié des résultats biaisés. 
 
32.4  - Le Dialogue International responsable sur les écotechnologies  
 
Ce dialogue est le premier dialogue, prévu à la suite de l’initiative nationale pour 
les nanotechnologies de la fondation nationale pour la recherche aux Etats-Unis, 
qui a eu lieu en juin 2004. 
 
C’est un système de cooptation qui a, néanmoins, permis la participation de 
représentants d’Etats membres et de la Commission Européenne. 
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Dans cette dynamique, la Commission Européenne  a assuré l’accueil du groupe 
préparatoire du 15 juillet 2005. Un projet de code de conduite a été adopté à 
l’unanimité, moins une voie, celle des Etats-Unis. 
 
Le dialogue a eu lieu les 27 et 28 juin 2006 à Tokyo, en présence des 
représentants officiels du gouvernement japonais. 
 
Cinq thématiques ont été analysées : 
 

� l’impact des nanotechnologies sur l’environnement, la santé et la sûreté 
des processus industriels et de recherches ; 

 
� les impacts éthiques, juridiques, économiques et sociétaux ; 

 
� les inégalités de préparation à l’éducation et les politiques d’enseignement 

relatives aux nanosciences et aux nanotechnologies ; 
 

� la situation des pays en développement ; 
 
� la mise en place de normes applicables aux nanotechnologies à leurs 

produits avec la terminologie. 
 
Ces domaines ont été approfondis au cours de la 3ème réunion qui s’est tenue en 
2007. 
 
32.5 -  Le think tank canadien ETC Group 
 
A la suite du sommet du G8 de Gleneagles en 2005, une proposition a été faite 
de bâtir un système international d’évaluation des nouvelles technologies sous 
l’égide des Nations-Unies. 
 
La convention serait un Traité rattaché aux Nations-Unies, négocié, soit au 
travers d’une agence spécialisée de type CNUCED ou l’OIT, soit via la 
Commission du développement durable. 
 
Elle serait conçue afin de fournir un système d’alerte ou d’écoute précoce, 
capable de contrôler n’importe quelle nouvelle technologie d’importance. 
 
L’ETC GROUP souhaite que la négociation puisse commencer le plus tôt 
possible. Il propose de la faire reposer sur une  méthodologie générale qui se 
ferait en deux étapes : 
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� première étape : découverte et recherche ; 
 

� deuxième étape : diffusion. 
 
 
32.51 - S’agissant de la première étape, elle devrait se dérouler en trois phases : 
 

- première phase : évaluation initiale qui durerait un an ; 
- deuxième phase : évaluation sous conditions qui seraient spécifiées par 

le Comité d’évaluation des technologies ; 
- troisième phase : évaluation avant dissémination sous de nouvelles 

conditions fixées, a priori, par le quota, qui durerait un an ou plus. 
 
A chaque étape, le Comité d’évaluation des technologies devrait évaluer les 
résultats. 
 
L’autorisation de diffusion devrait être approuvée par la conférence des parties. 
 
32.52 - La deuxième étape, après la décision de dissémination prise par la 
conférence des parties, serait elle-même en trois étapes : 
 

- première étape : au bout de 10 ans, première évaluation ; 
- deuxième étape : au bout de 20 ans, deuxième évaluation ; 
- troisième étape : au bout de 30 ans, troisième évaluation. 

 
L’évaluation devrait permettre d’évaluer : 
 

1. l’impact reconnu par rapport au scénario envisagé ; 
2. l’évaluation socio-économique ; 
3. la sécurité environnementale ; 
4. la nécessité technologique ; 
5. l’applicabilité aux écosystèmes. 

 
33 – L’organisation des débats publics et la participation des citoyens 
 
33.1- Mise en place  par les organes communautaires 
 
33.11-  L’EUROPEAN PARLIAMENTARY TECHNOLOGY ASSESSMENT 
(EPTA) et le SCIENTIFIC AND TECHNOLOGICAL OPTIONS 
ASSESSMENT (STOA) ont proposé une évaluation des technologies 
convergentes et à la mise en place d’un programme intitulé « Technology 
Assessment between Methods and Impacts (TAMI) », programme européen 
d’évaluation de l’impact des débats publics, sous préconisation, en France, par le 
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Comité de la prévention et de la précaution d’un observatoire social européen 
des technologies convergentes. 
 
33.12 -Au sein de la Commission européenne, La DG Recherche a construit Un 
« Code de bonne conduite pour une recherche responsable en nanosciences et 
nanotechnologies » (publié en février 2008 et révisable tous les deux ans). Les 
acteurs concernés ont été invité à y contribuer lors d’une consultation qui s’est 
déroulée à l’été 2007 sur le site SINAPSE. La critique forte de ce texte qui a été 
mis en discussion les 7 et 9 mai dernier à Bruxelles au cours d’une table-ronde 
avec une soixantaine de parties prenantes, est la caractère seulement non 
contraignant (volontaire) des recommandations.  
 
33.13 - Le STOA (SCIENCE AND TECHNOLOGY OPTIONS 
ASSESSMENT) du Parlement Européen a publié plusieurs études, réalisées par 
un consortium international d’organisme d’ITA (INTERNATIONAL 
TECHNOLOGY ASSESSMENT GROUP). 
 
Une de ces études, coordonnée par VIWTA, concerne les perspectives sociétales 
des technologies convergentes en Europe. 
 
Une seconde étude du STOA, coordonnée par l’Institut RATHENAU, 
s’intéresse plus particulièrement à l’utilisation des dispositifs RFID (Radio 
Frequence  Indentification) pour la gestion des identifications. 
 
Elle s’appuie sur 24 études de cas de dispositifs RFID dans le commerce, le 
transport, la santé, la logistique, les loisirs, les cartes d’identité et souligne les 
risques sociétaux, qui tiennent, non pas tant aux applications RFID isolées qu’à 
leur intégration avec d’autres systèmes de traitement des données, et notamment, 
l’Internet mobile, les entrepôts de données, les systèmes de marketing ciblés, les 
systèmes de télésurveillance. 
 
33.14 - Une troisième étude de STOA, coordonnée par ITAS (Karlsruhe) 
s’intéresse au potentiel des nanotechnologies pour la substitution de substances 
chimiques dangereuses ou toxiques, notamment, dans les peintures, les solvants, 
les catalyseurs, les matériaux ignifuges et les assouplissants. 
 
La capacité des nanotechnologies pour réduire la nocivité des substances 
chimiques est encore peu utilisée. 
 
33.15 - Une autre étude européenne, menée par l’INSTITUTE FOR 
PROSPECTIVE TECHNOLOGICAL STUDIES de la Commission Européenne 
(IPTS), est orientée sur les enjeux des politiques européennes. 
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Elle examine les marchés potentiels des RFID, les questions en suspens, 
notamment dans le domaine de la normalisation technique et de la protection de 
la vie privée. 
 
 
33.2 -  L’évaluation par le public des nanotechnologies 
 
Peu d’informations circulent sur les nanotechnologies avant 2005, et les articles 
sur le sujet dans les médias sont rares. Les associations tardent à se positionner 
dans le domaine des nanotechnologies car le ticket d’entrée pour acquérir une 
expertise est élevé. De plus, les militants sont déconcertés par un domaine aussi 
multiforme et transversal qui touche aussi bien l’environnement, la santé, 
l’agriculture, l’alimentation, les libertés individuelles.... 
 
En fait, les nanotechnologies récapitulent une série de « critiques de la 
technique » et « recyclent »  des risques déjà établis : avec la nanoélectronique, 
se posent les risques d’abus dans la surveillance des personnes et des corps 
(atteinte à la liberté par des capteurs et systèmes de localisation) ; avec les 
nanobiotechnologies, c’est la fabrication d’organismes synthétiques qui inquiète 
ainsi que l’instrumentalisation des corps et la manipulation des cerveaux 
(implants pour maîtriser l’humeur, les souvenirs…). 
 
L’invisibilité et l’intrusion des dispositifs font peur. Ainsi, la « technologie » est 
interrogée en tant que telle comme processus transformateur des modes de vie et 
de la vie même. 
 
Cette critique transversale qui pose la question des finalités (déjà soulevée dans 
les années 70 face à l’informatisation et qui a conduit à la création de la CNIL) 
est très active en France chez les militants de la décroissance (Groupe Oblomov) 
qui se sont manifestés lors du cycle NanoMonde en 2006 à Paris 5 de ‘Pièces et 
Main d’œuvre’ (PMO) à Grenoble ou de ‘Bleue comme une Orange’ à 
Toulouse.  
 
Les questions qu’ils posent sont radicales : et si les nanotechnologies 
concouraient à une perte de maîtrise d’objets répliquants ou capables d’auto-
assemblage, à la baisse d’autonomie des individus, à la surveillance généralisée, 
à la concentration des pouvoirs, à une fuite en avant insensée, ou même à une 
aliénation croissante par la technique ?  
 
Avec l’arrivée des premiers nanoproduits sur le marché, des manifestations 
hostiles émergent. Le groupe ‘Topless Humans Organized for Natural Genetics’ 

                                                 
5 Organisé par VivAgora à la Cité internationale universitaire de Paris - voir sur le site www.vivagora.org  
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(THONG) s’exhibe en corps nus bariolés en juin 2005 à Chicago, devant le 
magasin Eddie Bauer qui commercialise des vêtements anti-salissures utilisant 
des nanoparticules. Les protestataires firent aussi irruption dans un colloque sur 
les nanotechnologies ironisant sur la phrase célèbre de Feynmann, « There is 
plenty of room at the bottom ».  

 

Puis c’est sur le champ des cosmétiques que se mobilisent, en mai 2006, six 
associations américaines pour demander à l’Administration fédérale de faire 
retirer du marché tous les produits cosmétiques renfermant des nanoparticules 
synthétiques (de dioxyde de titane ou d’oxyde de zinc).  

L’affaire du « MagicNano », produit d’entretien vendu en Allemagne et qui 
causa des malaises pulmonaires en mai 2006, fut vite oubliée car les autorités 
expliquèrent rapidement que « ce produit n’avait aucune caractéristique nano ».  
 
 
33.21 -  ITCA  
 
Au plan international, une coalition réunissant 43 organisations (syndicales ou 
de la société civile) de défense de la santé, de l’environnement, des 
consommateurs et des citoyens, a lancé à l’été 2007, une déclaration pour un une 
vigilance forte et étendue vis-à-vis des nanotechnologies et de leurs produits. 
Pilotée par le Centre international de l’évaluation des technologies (ITCA basé à 
Washington 6 et les Amis de la Terre, la Déclaration "Principles for 
Nanotechnologies and Nanomaterials Oversight"  détaille huit principes-clés :  
 

� Le principe basique de la précaution avec la charge de la preuve supportée 
par les producteurs ;  

 
� Des régulations spécifiques obligatoires avec classification des 

nanomatériaux comme "nouvelles substances" ; 
 

� La prévention de l’exposition du public et des travailleurs pour tout 
nanoproduit dont l’innocuité n’est pas démontrée ; 

 
� La protection de l’environnement par une analyse complète du cycle de 

vie en amont de toute commercialisation pour les nanomatériaux ;  
 

� La transparence avec étiquetage des nanoproduits et informations 
disponibles ; 

 

                                                 
6 http://www.icta.org 
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� Une participation significative du public à tous les niveaux de 
l’innovation et de la mise sur le marché ; 

 
� La considération des impacts sociaux et éthiques, une réelle fiabilité des 

fabricants.  
 
33.22 - Nano Engagement Group et CIPAST 

 
Depuis ces expériences pionnières une soixantaine d’autres processus 
participatifs consacrés à la gouvernance des nanotechnologies ont été 
développés dans le monde. Un travail d’analyse a été réalisé par les structures 
britanniques Demos et Involve dans la cadre du NanoEngagement Group.  
 
CIPAST (Citizen participation in Sciences and Technology) est un réseau 
d’acteurs impliqués dans le débat public Sciences et société. Il réunit La Cité des 
Sciences et de l’Industrie de Paris, le RATHENAU, Institut à la Hague, le 
DANISH BOARD OF TECHNOLOGY, Institut à Copenhague, le Centre pour 
les études de démocratie à l’Université de Westminster (Londres), l’Interface 
Science Société de Lausanne, la CITA DEL A SCIENCA à Naples, le Musée 
d’hygiène allemand de Dresde, l’INSERM de PARIS, la Fondation nationale des 
sciences politiques et le SCIENCESHOP.  
 
La vocation du réseau CIPAST est de favoriser, à travers les échanges de bonnes 
pratiques et méthodologies pour une participation et un  dialogue de qualité. 
 
Une évaluation plus complète vient d’être publiée par le réseau CIPAST 
(Citizen participation) qui considère comme médiocre l’impact politique de ces 
confrontations-consultations. Dans un article cosigné par Pierre-Benoit Joly 
(INRA/TSV) et Alain Kaufmann (Université de Lausanne, ISS) 7, un constat 
d’enlisement et de « perte de la mobilisation du public par des traductions 
institutionnelles inadaptées » est dressé. 
 
Toujours est-il que ces processus ont le mérite de transformer en « chose 
publique » des projets considérés comme affaire de « technostructure ». Ils 
contribuent à produire un construire un « paysage des savoirs et des 
préoccupations » où des constantes émergent. 
 
La participation des citoyens à la science et à la technologie implique des 
mécanismes et des processus qui rendent des échanges, dans les deux sens, entre 
les publics et les décideurs sur la gouvernance des technologies et leur 
développement et niveau. 
 
                                                 
7 Lost in translation ? The need for « upstream engagement » with nanotechnology on trial 
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L’horizon de ces pratiques est d’assurer que le but de l’entreprise 
technoscientifique soit aligné avec les valeurs sociales. 
 
Toutefois, on constate que nombre de processus de dialogue soutenus par 
l’Europe  (NanoDialogue, NanoLogue….) ont très peu d’effet sur l’innovation et 
les procédures de mises sur le marché ou les choix politiques. 
 
 Au cœur des questionnements des publics concernés, on constate les questions 
d’accès à l’information, de pilotage et de capacité de maîtrise de ces 
technologies. Les points-clés apparaissent être le contrôle des productions, de 
leurs encadrements, et de leur intérêt (rapport risque-bénéfice), l’irréversibilité 
des effets. 
 
33.23 - Aux Etats Unis 
 
Le programme national pour les nanotechnologies a été établi par un acte du 
Président BUSH de 2003 intitulé « Recherches et développement des 
nanotechnologies au 21ème siècle « . Ce programme comporte un volet consacré 
aux implications sociales des nanotechnologies, qui demandent, notamment, 
l’intégration des apports publics, obtenus par des mécanismes tels que des 
panels ou des conférences de citoyens. Il est stipulé que « La participation du 
public doit être  intégrée au fonctionnement du programme de recherche par 
l’organisation régulière et continue de discussions publiques ». 
 
Dans la logique de cette « Loi R&D en nanotechnologies pour le 21eme siècle » , 
s’est tenue en avril 2005 près de Madison (Wisconsin), une conférence de 
citoyens Treize citoyens ont exprimé leurs exigences : étiquetage des 
nanomatériaux, charge aux industriels de faire la preuve de l’innocuité de leurs 
produits, pas de marché sans information sur les impacts sanitaires et 
environnementaux, pas d’usage des nanotechnologies qui peuvent porter atteinte 
à la sphère privée dans les agences publiques…  
 
Ce processus s’est appuyé sur une première expérience de l’Institut américain 
Loka, qui œuvre pour l’implication de la société civile dans le pilotage de la 
recherche menée en septembre 2004. Cet Institut  a mené deux jours de 
discussion associant militants, experts du monde académique, des affaires et de 
l’administration, Douze recommandations très concrètes ont été formulées 
notamment « réserver au moins 3% des budgets nano des agences fédérales pour 
des projets de recherche-action communautaire pour intégrer les besoins et 
préoccupations des populations ». 
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Une conférence pour promouvoir la participation du public a réuni 150 
personnes, dont les représentants du réseau NISE (NANOSCALE INFORMAL 
SCIENCE EDUCATION), qui regroupe les musées scientifiques des Etats-Unis. 
 
Au début de l’année 2006, des forums publics consacrés aux nanotechnologies 
ont été organisés dans ces différents musées, auxquels sont invités scientifiques 
industriels, politiques et chercheurs. 
 
 
33.24 -  En Europe 
 
33.241 -  Les premières démarches de débats publics datent de 2004. Ainsi les 
Danois, toujours très actifs dans l’implication des citoyens, réalisent une 
conférence de citoyens en juin 2004. Mené par le Danish Board of Technoloy 
(DBT), ce processus produit les recommandations. Ainsi, le panel de citoyens 
demande que les nanotechnologies servent en priorité, à lutter contre la 
pollution, à prévenir les changements climatiques, à développer de nouvelles 
sources d’énergie, de nouvelles thérapeutiques… Il se montre opposé à des 
objectifs concernant l’allongement de la durée de vie, l’amélioration des biens 
de consommation et méfiant vis-à-vis des profits par le secteur privé souhaitant 
que soit considéré comme prioritaire, l’intérêt de la société.  

 
33.242 -  En Grande-Bretagne, au printemps 2005, une opération NanoJury a été 
montée, sous l’impulsion de Douglas Parr, membre actif de Greenpeace. Ce 
dernier a réussi à impliquer des chercheurs du Centre de recherche 
interdisciplinaire (IRC) sur les nanotechnologies de l’université de Cambridge, 
des sociologues de l’Université de Newcastle et le quotidien The Guardian. De 
mai à juillet, un groupe de seize personnes a consacré une dizaine de soirées à 
analyser les enjeux des nanotechnologies. Vingt recommandations ont été 
adressées à divers responsables industriels et politiques pour demander 
davantage de transparence dans les projets de recherche, une meilleure 
protection de la santé, de l’environnement et l’égalité d’accès aux techniques.  

 
33.243 - En France  
 
Une importante activité de débats publics sur les nanos s’est déroulée à 
Grenoble en 2005 et elle a inspiré les travaux les plus récents du Centre 
d’analyse stratégique auprès du gouvernement de l’Office parlementaire des 
choix technologiques, qui a rendu un rapport en novembre 2006. 
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Face aux risques potentiels et dans un souci d’application du principe de 
précaution, les pouvoirs publics ont établi de nombreux rapports en 2006-2007 
(AFSSET, CCNE, Comets du CNRS,…) et organisé des espaces de dialogue. 
 
Trois tables rondes ont été organisées en mars 2007 à la Cité des Sciences et de 
l’industrie à la demande des ministres Goulard (Recherche) et Loos (industrie). 
Elles ont été l’occasion d’une récapitulation des positions prises au sein de divers 
groupes aboutissant à 14 « Cahiers d’acteurs ». On y trouve les avis de la 
Fondation Sciences citoyennes (qui demande le lancement d’un moratoire sur la 
recherche, subordonné aux débats publics) ceux de France Nature Environnement 
(FNE) très axés sur les risques et ceux du Syndicat CFDT soucieux de 
développer des Comité d’hygiène et sécurité (CHS-CT) de site et en réseau.  
 
A la suite de cet événement, le Groupe interministériel sur les nanotechnologies 
a demandé à la DGS de mettre en place un NANOFORUM permanent. Le 
pilotage de ce processus a été confié au CNAM (William Dab, directeur de la 
Chaire d’hygiène et sécurité) en collaboration avec VIVAGORA et le Journal de 
l’environnement (JDLE). Ce NANOFORUM  posé comme « permanent » a 
démarré en juin 2007 et agit en révélateur des contraintes et logiques des 
acteurs. Il permet de relire les projets, le rôle joué par chacune des parties 
prenantes, de saisir les responsabilités et points aveugles. Ces échanges 
permettent de mettre en visibilité des modes de gouvernance et de chercher les 
innovations sociales aptes à intégrer les acteurs concernés et locaux dans les 
projets.  

 
 
33.244 - Grande manifestation culturelle et débat ouvert au grand public pour le 
festival nano nu (nano maintenant organisé par l’Institution d’évaluation des 
choix technologiques du Parlement Flamand les 10 et 11 novembre 2007) 
 
Il s’agissait non seulement d’informer, mais aussi de décloisonner le débat pour 
y intéresser un large public. 
 
Une brochure de vulgarisation a été publiée, résumant les principales 
perspectives des nanotechnologies et soulignant leur opportunité et leurs risques 
dans les divers domaines. 
 
Un certain nombre d’initiatives sont, du reste, intervenues en faveur du débat 
public en Europe, non seulement sur les nanotechnologies, mais également, sur 
les questions de grande convergence. 
 
Les nanodialogues ont été mis au point par un consortium international de 
musée et de centre culturel, scientifique et technique. 
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Il s’agit d’une exposition combinée à un matériel didactique permettant 
d’organiser les débats thématiques. 
 
Le projet nanodialogue prend pour acquis les musées et centres culturels et a 
débouché sur une rencontre européenne rassemblant un panel de citoyens de 
8 pays et un panel d’experts, en février 2007, à Bruxelles. 

 
33.246 - En Suisse 
 
L’Institution suisse de Technology Assessment a mis en place un processus 
intitulé « Publifocus » concernant les nanotechnologies et leur importance pour 
la santé et l’environnement. 
 
C’est une méthode de dialogue avec le grand public qui repose sur l’organisation 
de groupes de discussions cibles, constitués sur des panels de citoyens 
volontaires mais représentatifs de la société suisse. 
 
D’autres groupes se sont réunis en 2006, puis, un groupe spécial constitué de 
16 représentants d’associations et de groupements d’intérêt TA SUISSE, a 
publié le processus de dialogue, mettant en évidence les points de concordance 
et les points de divergences avec un assentiment sur les potentialités des 
nanotechnologies en matières médicale, écologique et conforme et des réserves 
sur la confusion entre l’utile et le superflu, l’opacité des stratégies de vente, le 
manque de clarté de l’information dans les produits de consommation qui 
contiennent des nanomatériaux. En somme, il s’agit d’une évaluation 
transversale bénéfices/risques. 
 
Les divergences s’expriment sur la façon de composer avec les incertitudes 
scientifiques sur la transparence et l’indépendance de la recherche. 
 
33.247 - Autres initiatives 
 
Les institutions de Technology Assessment des Pays-Bas, de la Tura Tenao et 
d’Autriche ont également mis en place un programme 2007-2008 avec des 
débats publics sur les nanotechnologies. 
 
Concernant les missions aux Pays-Bas, une Commission nationale permanente 
sur les aspects juridiques, éthiques et sociaux des nanotechnologies a été créée. 
 
L’avis au Parlement a été rendu par cette Commission sur le besoin de 
transparence dans le traçage des objets et des êtres humains par des puces RFID. 
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La Tura Tenao travaille en 2008 sur deux thèmes : les applications cognitives 
des technologies convergentes et la biologie de synthèse, c’est-à-dire la capacité 
de construire des artefacts. 
 
En Autriche, l’Institut de Technology Assessment de l’Académie des Sciences a 
commencé, en novembre 2005, un programme pluriannuel de recherches, 
sensibilisation et débats publics sur les aspectes environnementaux et sanitaires 
des nanotechnologies. 
 
33.3 - Les initiatives associatives 
 
33.31 - Amis de la Terre 
 
Actifs sur le champ agroalimentaire, les Amis de la Terre Europe et Australie ont 
publié en mars 2008 leur rapport «’Du Labo à nos assiettes : les nanotechnologies 
dans l’alimentation et l’agriculture’ 8. Ils y répertorient 106 produits intégrant des 
nanoparticules - donc « potentiellement dangereux » - comme des compléments 
nutritifs, des boissons (exhausteurs de goûts), des emballages, des ustensiles de 
cuisine antibactériens, mais aussi plus largement dans l’agriculture. Ils dénoncent 
l’absence d’étiquetage, peu d’investigation médiatique, des garanties sanitaires 
loin d’être satisfaisantes, des réglementations nationales et européennes 
inadaptées et des agriculteurs de plus en plus dépendants des firmes de 
biotechnologie.  
 
33.32 - ASECO 
 
Le collectif européen ASECO (Alliance des organisations écologistes et de 
consommateurs) demande des procédures de mise sur le marché, similaires à 
celles des médicaments. Il revendique surtout le droit de choisir et de créer des 
zones « nano-free » sur le modèle des régions sans OGM. D’ailleurs en janvier 
2008, la « Soil association 9 » structure britannique de promotion de 
l’agriculture biologique vient de créer un standard "nano-free" pour les produits 
de consommation 10 . L’association annonce qu’elle certifie des cosmétiques, 
aliments et textiles dépourvus de nanomatériaux fabriqués par l’homme. Tout 
produit contenant des nanoparticules manufacturées inférieures 200 nanomètres 
est donc exclu par l’association qui espère que d’autres organismes de 
certification en Europe vont la suivre dans ce mouvement. Ainsi le logo de la 
Soil Association, apposé sur les emballages, certifie l’absence de nanoparticules 
                                                 
8 http://www.amisdelaterre.org/Nanotechnologies-chronique-d-une.html?var_recherche=nanotechnologies 
9 La Soil association a une longue histoire de protection des produits agricoles et alimentaires. En 1967, elle a publié le premier standard 
pour bannir les pesticides, les antibiotiques et autres produits chimiques de l’agriculture bio. En 1983, elle a exclu les protéines animales 
de la nourriture du bétail, trois ans avant le premier cas de vache folle en Grande-Bretagne. En mars 1997, elle a été le premier producteur 
bio a certifier des graines et aliments sans OGM.  
10 http://www.soilassociation.org/web/sa/saweb.nsf/89d058cc4dbeb16d80256a73005a2866/42308d944a3088a6802573d100351790 
!OpenDocument 
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manufacturées. Le groupe ETC s’est réjoui de cette initiative 11 juste un an après 
l’annonce qu’elle a faite des gagnants du concours de logos « Nano-free”. 
 
 
 
Ces innombrables initiatives démontrent la force de la demande sociale, la 
faiblesse, pour ne pas dire l’absence d’initiative politique, un immense laxisme 
au regard de l’ignorance scientifique actuelle. 
 
34  - Propositions des pistes concernant les nanotechnologies 
 
34.1 – Déterminer les failles du système 
 
En réalité, ce qui a été fait jusqu’à présent l’a été pour créer un environnement 
favorable au développement des nanotechnologies, mais non pas pour donner un 
lieu de discussion des bases rationnelles du développement des 
nanotechnologies. Constituant une part essentielle d’une anticipation des 
nanoinitiatives au niveau national, la gouvernance des nanotechnologies est 
créée pour « éviter une autre controverse OGM » (voir bilan Cipast de mars 
2008 fait par PB Joly) . Or, cette orientation initiale est dangereuse tant sur le 
plan de la sécurité des consommateurs et de l’environnement que de la confiance 
de la société civile dans l’organisation du débat. Or, précisément l’incertitude 
voire l’ignorance sont immenses : 
 

� Evaluation au niveau européen global : La direction sanco a commandé le 
travail à l’EFSA mais  aucun système de suivi n’a été demandé.                                                           
La Commission attend pour juillet l’étude sur les risques et dangers 
potentiels dans domaine alimentaire, fondée sur une approche 
d’évaluation des risques. 

 
� Nanofood. La séance du NanoForum du 7 février 2008 consacrée aux 

aliments contenant des nanoparticules (nanoSilices, dioxydes de titane, 
oxydes de Zinc, emballages au Nanoargent…) a montré que les 
procédures habituelles d’évaluation sont caduques. En effet, les 
nanoparticules de par leurs propriétés nouvelles introduisent des risques 
nouveaux : passage des barrières hémato-encéphaliques, placentaires….), 
réactivité accrue (surface exposée considérable). La forme nanométrique 
implique donc que l’on retrouve des composés dans des compartiments 
cellulaires où ils n’étaient jamais présents. Les toxicologues ont reconnus 
que les travaux les effets des nanoparticules dans le système digestif n’ont 
quasiment pas commencé ! 

                                                 
11 http://www.etcgroup.org/en/materials/publications.html ?pub_id=669 
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Ce problème se double du problème de l’opacité des industriels notamment dans 
le secteur agroalimentaire. On sait que l’Afsset a eu le plus grand mal à récolter 
les informations suite à son questionnaire de l’été 2007 (voir déclaration de 
Mme Froment-Védrine au cours du Grenelle au sein du groupe santé-
environnement).  
  
Les Pouvoirs publics sont donc gênés par l’insuffisance des informations car les 
produits arrivent sur le marché sans être repérables. Leur caractère « nano » 
n’est pas forcément déclaré  surtout si l’industriel considère l’ingrédient 
nanoparticules comme « équivalent substantiel » au produit micronisé. 
 
La DG Sanco reconnaît aujourd’hui seulement trois dossiers « nano » de 
l’industrie ;  un dans  les matériaux d’emballage pour lesquels le pétitionnaire 
considère qu’il n’y a pas de nécessité, deux dossiers d’additifs alimentaires pour 
alimentation animale. Cela ne reflète absolument pas la réalité des nanoproduits 
(cf le rapport « Du Laboratoire à l’assiette : les nanotechnologies dans 
l’alimentation et l’agriculture » des Amis de la Terre Europe et Australie, qui 
répertorie 106 produits intégrant des nanoparticules - donc « potentiellement 
dangereux » - comme des compléments nutritifs, des boissons (exhausteurs de 
goûts), des emballages, des ustensiles de cuisine antibactériens… 
 
34.2 - Inventaire de l’existant 

 
La question du repérage des nanoproduits est devenue une question cruciale, du 
fait de la « déferlante » des nanoproduits. On peut en effet aujourd’hui acheter 
des chaussettes, des sparadraps, ou des frigidaires "nano" (avec du nanoargent 
anti-bactérien), des cosmétiques renfermant des nanoparticules de titane, des 
pneus renforcés (aux nanotubes de carbone) ou se promener sur des trottoirs en 
nanociment (intégrant des nanoparticules de dioxyde de titane).  
 
Le registre établi par l’Institut américain Woodrow Wilson « Project on 
Emerging Nanotechnologies » est incontournable aujourd’hui 12. Il dénombre 
près d’un millier de produits de consommation fait à partir des nanotechnologies 
ou comportant des nanoparticules artificielles. Confrontée à cette demande de 
visibilité des nanoproduits, l’Agence de protection de l’environnement (EPA) a 
lancé le 28 janvier 2008, un registre volontaire fédéral. Dans l’État du Wisconsin, 
la députée démocrate Terese Berceau, a mis en place un recensement des 
nanomatériaux produits ou utilisés par les industries situées dans la région de 
Madison 13, tandis que la ville de Berkeley (en Californie) a établi une veille 

                                                 
12 www.nantechproject.org/consumersproducts. 
13 Voir le site www.dane101.com 
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identique. L’organisation californienne SVTC (Silicon Valley Toxics Coalition) 
demande la mise en place de régulations spécifiques des produits « nano »14. 
 
Elle demande des lois locales envers les industriels pour les obliger à indiquer les 
éléments nanométriques qui entrent dans leurs process. En Suisse, l’organisation 
des détaillants (IG DHS) a mis en place le premier Code de conduite pour les 
produits de consommation contenant des nanocomposants 15. En Suède, une 
mobilisation pour un usage raisonnable du nanoargent a été lancée par 
l’Université d’Uppsala : elle s’appuie sur les associations HCWH (Health Care 
Without Harm) basée à Progue et HEAL (Health and Environnement Alliance) à 
Bruxelles pour développer une veille active pour éviter des excès et mésusages 
capables de multiplier les résistances bactériennes et de produire des effets 
néfastes sur la flore et la faune. Il faut savoir que l’inventaire PEN (Project on 
emerging Nanotechnologies) a dénombré par moins de 143 produits contenant du 
nanoargent comme le tout dernier dentifrice ‘Ace Silver Plus’ 16 
 
34.3 – Mettre en place à partir de l’inventaire un étiquetage obligatoire des 
produits contenant des nanoparticules en commençant par l’alimentation et le 
cosmétique 
 
34.4 – Déterminer des conditions particulières concernant l’expérience et le 
travail sur la dissémination. 
 
Les filtres dans ce domaine n’existent pas et par voie de conséquence l’idée 
qu’il puisse y avoir des expériences en univers protégés est en réalité fausse. 
 
C’est la raison pour laquelle il est indispensable de déterminer des règles de 
protection extrêmement sévères dans le cadre des expériences qui seront 
réalisées. 
 
34.5 – La question des groupes d’experts spécialisés et pluridisciplinaires est 
particulièrement délicate dans le domaine des nanotechnologies. 
 
En effet, comment déterminer la pluridisciplinarité s’il s’agit d’aborder la 
question de la convergence. 
 
C’est la raison pour laquelle une piste pourrait être évoquée qui serait celle d’un 
double  niveau d’expertise. 
 

                                                 
14 http://www.infoworld.com/article/08/04/02/Group-calls-for-environmental-regulation-of-nanotech_1.html 
15 http://www.innovationsgesellschaft.ch/index.php?page=115 
16 http://www.nanotechproject.org/news/archive/6697/# 
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La première étape serait celle d’un examen par finalités. L’examen se ferait 
produit par produit ou finalité par finalité c’est-à-dire par typologie d’usage 
(cosmétiques, textiles etc…). 
 
Ce premier examen donnerait lieu à la constitution d’un panel intégrant les 
disciplines scientifiques nécessaires à l’examen des risques et des avantages au 
regard de la finalité envisagée. 
 
Si ce premier examen se terminait par un avis positif, le projet devrait être alors 
soumis à un deuxième collège composé d’experts scientifiques et sociétal qui 
comprendrait les spécialistes et experts du grand questionnement lié aux 
nanotechnologies. 
 
Ce collège d’experts aurait une double mission : 
 

� Le contrôle de la méthodologie au regard des connaissances déjà 
accumulées dans l’examen des différents produits ou techniques utilisant 
les nanotechnologies ;  

 
� mais également l’obligation de procéder à une analyse bénéfices/risques 

au regard des questions globales posées par les nanotechnologies. 
 
Cette double expertise permettrait notamment d’aborder la question de 
la grande convergence et de bien faire en sorte que le principe 
fondamental de la finalité des nanotechnologies en Europe à savoir 
l’utilisation de la convergence non pas pour améliorer les performances 
humaines mais pour permettre la réalisation d’une société plus humaine 
et solidaire soit une obligation strictement vérifiée et sanctionnée. 
 
Dans cet objectif, il est fondamental, dans ce domaine plus que dans tout 
autre, que les représentants de la société puissent être présents dans les panels 
d’experts de telle sorte que cette question fondamentale soit constamment 
vérifiée. 
 
34.6 – Un débat permanent avec la société civile devrait être maintenu. Les 
représentants de la société civile au panel seraient les relais des débats et 
questionnement tant des réseaux scientifiques, éthiques, consuméristes ou 
environnementaux. 
 
34.7 -S’agissant de la question de la convergence et de sa crédibilité, et du 
point de savoir s’il ne s’agit pas en réalité d’une approche idéologique et 
réductionniste, il est indispensable de travailler en supprimant les étanchéités 
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en particulier en mettant le travail en commun de la DG Recherche et de la 
DG Sanco. 
 
La participation de la société civile et l’intégration de citoyens dans les 
commissions multidisciplinaires d’homologation est dans ce domaine 
particulièrement indispensable. 
 
34-8 – Réglementation spécifique 
 
Il est indispensable d’envisager une réglementation sur les nanos fixant les 
procédures d’homologation, l’évaluation et la gestion des risques, la 
traçabilité et l’étiquetage, les principes auxquels leur autorisation devrait être 
subordonnée. 
 
La question du recyclage et des déchets de nanotechnologie devrait 
également être abordée. La question, en particulier, des déchets de protéine 
pose des problèmes parfaitement redoutables. 
 
Ainsi on peut citer la question des polymères  inhibant protéiniques. Ceux-ci 
sont des marqueurs de tumeurs dans l’imagerie médicale et leur présence 
rend le système purement et simplement aveugle. Il va de soi que de tels 
déchets ne peuvent être tolérés au moins dans ce secteur de l’imagerie 
médicale. 
 
La question des modalités d’autorisation des nanotechnologies est 
extrêmement urgente. En effet, les risques considérables sont aujourd’hui 
créés sans même qu’ils soient connus et traités, même lorsqu’ils sont connus 
cela ne signifie pas pour autant qu’ils soient pris en charge. 
 
Ainsi, par exemple, le nano argent qui est un anti bactérien qui diffuse et tue 
les bactéries utiles pose à terme exactement les mêmes problèmes que la 
dissémination des antibiotiques. Pourtant, aucune disposition n’a encore été 
prise. 
 

* * * 
 
En conclusion, la question de l’expertise dans les nanotechnologies est une 
question particulièrement urgente à résoudre comme celle de la 
réglementation et il serait tout à fait souhaitable, dans la ligne des 
communications qui ont été faites par la Commission sur les 
nanotechnologies que très rapidement une réglementation se mette en place. 
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En conclusion, les modifications qui pourraient être apportées aux conditions de 
l’expertise sont en définitive assez simples à trouver ; elles sont politiquement 
beaucoup plus délicates à établir. 
 
En effet, changer les règles d’expertise impose en réalité de changer l’optique 
même du recours à l’expertise. Jusqu’à présent et en particulier dans le domaine 
des nouvelles technologies bio et nano, l’objectif n’a en réalité pas été de 
chercher à faire un bilan objectif des risques et des avantages, mais bien plutôt à 
faire admettre par une opinion publique européenne qui n’y était pas favorable 
notamment parce qu’elle n’en voyait pas les avantages mais qu’elle en imaginait 
très bien les inconvénients, une des technologies nouvelles. Ces technologies ne 
pourront trouver un réel développement que si elles sont effectivement 
intéressantes pour la collectivité et pas seulement pour leurs promoteurs car si 
ceux-ci ne sont pas capables d’accepter un réel débat scientifique sur les 
avantages des produits qu’ils proposent, d’une part, la prévention convenable 
des risques qu’elles sont susceptibles d’engendrer d’autre part, alors ces 
technologies n’ont pas à être autorisées dans la mesure où c’est la société civile 
européenne qui supporte financièrement et humainement les risques inhérents 
aux dites technologies. 
 
Dès lors et pour assurer dans l’esprit de Lisbonne un développement sûr et un 
haut niveau de protection de l’environnement et de la santé, c’est l’orientation 
même de l’expertise qui doit changer. 
 
A partir du moment où la décision politique sera prise d’aller dans cette 
direction, c’est-à-dire de faire effectivement du développement durable au sens 
fort du terme c’est-à-dire compatible avec la conservation sur le long terme de 
nos ressources et de la qualité de notre santé et de notre environnement, 
l’objectif du développement économique de l’Europe, alors les techniques pour 
améliorer les conditions de l’expertise seront extrêmement faciles à trouver. 
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Propositions 
 
1 ère partie : propositions d’ordre général 
 
A - Assurer la transparence de l’expertise 
 

1 - Assurer la transparence des données brutes obtenues lors de l’évaluation 
des risques sur la santé et l’environnement. 

 
2 - Assurer la transparence sur la procédure de sélection des experts dans 
une liste harmonisée par spécialités, inspirée par ce qui est réalisé en 
justice. 

 
3 - Préciser lorsque ces experts appartiennent à des organismes d’expertise, 
les responsabilités respectives de l’expert et celui de son organisme dans 
l’évaluation requise. 

 
4 - S’assurer que  les experts choisis ont été formés, et leurs relations dans 
le passé ou présent avec les administrations, les institutions, les compagnies 
publiques/privées, et les organisations de la société civile ont été clarifiées 
et vérifiées par des audits.  

 
5 - Demander aux experts d’adhérer publiquement  à une charte éthique de 
fonctionnement. 

 
 6 - Assurer la transparence  de la procédure de développement de 
l’évaluation notamment en publiant les critères d’évaluation et leurs 
priorités respectives.  

 
7 - Appliquer  aux nouvelles technologies l’initiative européenne en matière 
de transparence. 

 
B – Promouvoir une approche systématiquement contradictoire  
 

8 - Faire défendre  les critères des évaluations et des résultats par un expert 
choisi par la compagnie ou le promoteur du projet de commercialisation et 
le faire critiquer par un autre expert  choisi par les organisations de la 
société civile inscrites officiellement sur des listes. 

 
9 - Composer la commission d’expertise multidisciplinaire et pluraliste au 
moins d’un président et de deux vice-présidents, et également d’au moins 
onze membres de toutes les spécialités concernés par le projet. 
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10 - Appliquer les principes de l’expertise pluraliste, pluridisciplinaire et 
contradictoire. 

 
11 - Limiter le rôle des panels à l’appréciation des résultats des  expertises 
contradictoires (dossier du porteur de projet et analyse critique de ce 
dossier). 

 
12 - Assurer le pluralisme en intégrant des experts représentant la société 
civile c’est-à-dire choisis par les ONG. 

 
C - Offrir un  statut aux experts  
 

13 - Etendre le statut des experts « projets » européens comme socle 
minimal de prise en charge financière à l’ensemble des expertises portées 
par les Agences, à commencer, bien entendu, par l’EFSA. 

 
14 - Définir une  déontologie précise, une rémunération correcte, les 
conditions de responsabilité. La question des conflits d’intérêt devrait être 
gérée de manière draconienne avec une réelle transparence sur ce sujet et 
un système de sanctions. 

 
 
D - Améliorer  le champ de l’expertise 
 

15 - Etendre le champ de l’expertise aux avantages et à l’impact socio-
économique des produits soumis et en conséquence étendre les panels 
d’experts en direction des sciences sociales.  

 
16 - Définir des méthodes de réévaluation des données et de contrôle de 
l’indépendance intellectuelle et financière. 

 
17 - Identifier les contours de la recherche en appui au développement 
durable et de privilégier cette approche.  

 
18 - Engager et financer des recherches et des expertises d'intérêt sociétal  
et non  économique. 
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19 - Imposer, comme c'est le cas aux États-Unis pour les 
nanotechnologies17, qu’au moins 5 % des crédits consacrés par le secteur 
public à des recherches technologiques soient alloués aux recherches sur les 
effets sanitaires environnementaux et sociétaux de la technologie en 
développement. 

  
20 - Généraliser l’obligation de procéder en préalable à une analyse des 
bénéfices et avantages collectifs (autrement dit, la justification du projet) et 
ne pas limiter aux dommages potentiels ou à la réponse aux inconvénients 
envisagés. Généraliser la réflexion des rapports coûts/ bénéfices pour la 
société. 

 
E -  Agence européenne de l’expertise 
 

 21 - Créer une Agence Européenne de l’Expertise. La fonction de cette 
Agence serait précisément d’organiser une méthodologie commune dans la 
désignation des Experts, dans la procédure d’évaluation et dans le contrôle 
des évaluations des très nombreux organismes d’évaluation des  risques de 
l’Union Européenne. 

 
 
2EME PARTIE : PROPOSITIONS PROPRES A L’EFSA 
 
 
A - Evaluation des risques 
 

 22 - Revoir les règles d’évaluation des risques appliquées. L’EFSA doit se 
prononcer explicitement sur les incertitudes, réponde clairement aux 
questions posées par les Agences nationales et organise avec elles un 
dialogue ouvert et public. 

 
 23 - Identifier correctement   les risques en s'assurant que l'analyse soit 
complète, c’est-à-dire qu'elle permette l'identification de tous les risques et 
problèmes potentiels. 

 
24 - Réaffirmer que  le principe de précaution doit aussi être appliqué au 
niveau de l'évaluation des risques, et préciser comment cette obligation doit 
se concrétiser. 

 
25 - Identifier et expliciter toutes les incertitudes scientifiques  afin de 
permettre aux gestionnaires du risque de prendre une décision en toute 
connaissance de cause. 

                                                 
17 Cf . site de la National nanotechnology initiative : www.nano.gov 
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B - Règles de fonctionnement de l’expertise 
 
 

26 - Revoir les règles de fonctionnement assurant la transparence dans les 
votes Instaurer  une véritable transparence dans les votes qui conduirait à 
pouvoir mettre en exergue les positions de ceux qui épouseraient 
systématiquement une thèse dans le cadre des avis qu’ils rendent. 

 
27 - Appliquer les règles indiquées ci-dessus aux experts : 

 
• nomination transparente du comité d'experts  
• rémunération et responsabilité 
• code de déontologie 

 
28 - Appliquer les règles indiquées ci-dessus à la procédure d’expertise 

 
• Expertise pluridisciplinaire en intégrant non seulement les 

experts scientifiques habituels mais également  les experts venus 
des sciences humaines et économiques. 

•  - Expertise pluraliste permettant à la société civile puisse être 
désormais représentée par ses propres experts au sein des panels 
OGM 

• . Expertise contradictoire. Le rôle des panels pluralistes 
d’experts sera de questionner les expertises contradictoires ainsi 
produites afin d’émettre un avis à l’intention de l’EFSA. 

 
 C -  Transparence et vigilance dans les données et dans les protocoles 
 

29 - Définir un régime de qualité, en ce qui concerne l'évaluation des 
risques : le nombre de données présentées par le demandeur,  la manière 
dont ces données ont été évaluées,  matériel produit par la compagnie 
 
30 - Assurer la transparence au niveau des présupposés utilisés et de 
vérifier la manière dont les données fournies par les industriels sont 
évaluées et interprétées. 
 
31 - Elaborer de nouvelles normes juridiques (Décision ou Règlement) pour 
définir les données que doivent fournir les industriels, comment ces 
données doivent être évaluées, et selon quels protocoles. Ceci est un point 
important. Il s'agit de définir clairement quels protocoles doivent être 
utilisés  
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3 EME PARTIE  : PROPOSITIONS COMPLEMENTAIRES 
S’AGISSANT DE L’EXPERTISE OGM 
 
 
 

32 - Mettre en place des tests rigoureux en ce qui concerne l’impact 
sanitaire des OGM  notamment, en ce qui concerne la toxicité, sur le 
modèle, par exemple, des systèmes mis en place pour la toxicité des 
pesticides. 

 
33 - Appliquer strictement les garanties offertes par la directive 2001-18 
quelque soit le fondement réglementaire choisi pour instruire la demande, 
qu’il s’agisse de la transparence, des études obligatoires notamment sur 
l’impact sanitaire et les effets socio-économiques. 

 
34 - Obliger l’EFSA de répondre de manière précise et circonstanciée aux 
objections scientifiques soulevées par les  Etats membres sur une demande 
d’autorisation d’OGM ainsi que par les ONG et d’autres experts. 

 
35 - Modifier les règles de fonctionnement de telle sorte que les opinions 
présentées par le panel OGM de l’EFSA doivent refléter la totalité des 
questions ouvertes et des incertitudes. 

 
36 - Subordonner les avis positifs lorsque  des doutes subsistent sur les 
effets d'un OGM, là la définition de mesures de précaution adéquates.  

 
37 - Appliquer le principe de précaution doit être appliqué, de telle sorte 
que les incertitudes concernant la sécurité doivent être vues comme une 
obligation, avant toute investigation complémentaire, et l’EFSA ne devrait 
pas donner d’opinion positive dans ce cas. 

 
38 - Prendre en compte dans le contrôle et la surveillance générale  la 
complexité des interactions et les effets possibles sur la santé humaine et 
l’environnement. 

 
39 -  Mettre en place en parallèle de l'évaluation des risques, i une analyse 
des bénéfices attendus pour la société, prenant en compte les alternatives 
possibles (ex: bio versus OGM). 
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40 -  Mettre  en place un réel risk management en dotant la Commission des 
moyens d’une véritable gestion des risques, totalement autonome par 
rapport à l’EFSA, en prenant en compte les commentaires des Etats-
membres et de la société civile. Les critères de cette gestion du risque (tout 
comme pour l’évaluation), doivent être précis et transparents et les 
justifications d’une décision doivent être précisément motivées. 

 
41 - Assurer dans le cadre de l'évaluation du risque une surveillance après 
la mise sur le marché (post-market monitoring). 

 
 
4EME PARTIE : PROPOSITIONS DES PISTES CONCERNANT LES 
NANOTECHNOLOGIES 

 
 

42 -  Déterminer les failles du système. 
 

43 - Créer un lieu de discussion des bases rationnelles du développement 
des nanotechnologies et non « éviter une autre controverse OGM » ce qui 
constitue une  orientation initiale  dangereuse tant sur le plan de la sécurité 
des consommateurs et de l’environnement que de la confiance de la société 
civile dans l’organisation du débat. 

 
44 - Disposer d’une évaluation au niveau européen global qui intègre-ce qui 
n’est pas le cas de la demande actuelle de la direction sanco- un  système de 
suivi. 

 
45 - Définir le plus rapidement possible de nouvelles procédure 
d’évaluation car les procédures actuelles sont caduques. 

 
46 - Exiger une information complète sur les produits contenant des 
nanoparticules en particulier dans le domaine alimentaire et cosmétique. 

 
47 – Mettre en place un inventaire de l’existant en s’inspirant du registre 
établi par l’Institut américain Woodrow Wilson « Project on Emerging 
Nanotechnologies » qui dénombre près d’un millier de produits de 
consommation fait à partir des nanotechnologies ou comportant des 
nanoparticules artificielles. 
 
48 - Instaurer un étiquetage clair et obligatoire des  éléments nanométriques 
qui entrent dans les process et les produits  
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49 -  Déterminer des conditions particulières concernant l’expérience et le 
travail sur la dissémination. Des nanos compte tenu de l’absence de filtres 

 
50 - Instaurer un double collège d’expertise pour les nanos avec une 
première étape d’  examen par finalités ou par produit  c’est-à-dire par 
typologie d’usage (cosmétiques, textiles etc…).puis une deuxième étape en 
cas d’avis favorable du premier panel auprès d’un deuxième collège 
composé d’experts scientifiques et sociétal qui comprendrait les spécialistes 
et experts du grand questionnement lié aux nanotechnologies. 

 
51 - Déclarer très solennellement que le principe fondamental de la finalité 
des nanotechnologies en Europe à savoir l’utilisation de la convergence non 
pas pour améliorer les performances humaines mais pour permettre la 
réalisation d’une société plus humaine et solidaire soit une obligation 
strictement vérifiée et sanctionnée. 

 
52 - Faire participer  la société civile et intégrer les citoyens dans les 
commissions multidisciplinaires d’homologation pour suivre au plus près la 
question de convergence 

 
 53 - A propos de la question de la convergence et de sa crédibilité, et du 
point de savoir s’il ne s’agit pas en réalité d’une approche idéologique et 
réductionniste,  travailler en supprimant les étanchéités en particulier en 
mettant le travail en commun de la DG Recherche et de la DG Sanco. 

 
54 - Envisager une réglementation sur les nanos fixant les procédures 
d’homologation, l’évaluation et la gestion des risques, la traçabilité et 
l’étiquetage, les principes auxquels leur autorisation devrait être 
subordonnée. 

 
55 -Aborder le plus rapidement possible La question du recyclage et des 
déchets de nanotechnologie devrait également être abordée.  
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Annexe 2 :  

 
Membres de la Mission de Madame Corinne Lepage 

 
Yann Aguila  
conseiller d'Etat 
 
Dorothée Benoit Browaeys 
Journaliste scientifique, présidente de Vivagora 
 
André Bercoff 
Essayiste, journaliste 
Vice Président du Press Club 
 
Marie-Odile Bertella Geffroy 
Premier Juge d’instruction  
Responsable du pôle santé publique 
 
Thomas Chaudron 
Président Du CJD 
 
Philippe Crouzet Project Manager à l’Agence Européenne pour 
l’Environnement.   
 
Yves Dupont : Professeur de Sociologie Directeur du Laboratoire d’Analyse 
Socio-Anthropologique des Risques (LASAR) Université de Caen 
 
JP Dupuy : Professeur à l’Ecole Polytechnique 
 
Caroline Gans Combe : Expert auprès de l’Union Européenne 
(Ethique,technologie de l’information, Biotechnologies, Sciences du vivant) 
 
Eric Gall : Conseiller politique à l’Unité Européenne de Greenpeace 
International à Bruxelles, membre du conseil d’administration de la Fondation 
Sciences Citoyennes. 
 
Christian Garnier : Vice Président de la Fédération France Nature 
Environnement 
Pilote du pôle aménagement durable du territoire 
  
Dominique Guihal : Conseiller référendaire à la Cour de Cassation 
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Stéphane HOYNCK : Auditeur de 1ère classe, et rapporteur au Conseil d’Etat. 
  
Marie Jeanne Husset : Directrice de 60 millions de Consommateurs. 
 
Ludwig Krämer : Ancien chef de division à la DG Environnement. 
 
Daniel Lebègue : Président de l’IDDRI, de Transparence International et de 
l’IFA. 
 
Yvon Lemaho : Membre de l’Académie des sciences et directeur de recherche 
au CNRS. 
 
Paul Moreira : journaliste et écrivain, initiateur de la campagne Liberté 
d'informer en France, membre de la campagne Access Info au niveau de 
l'Europe. Responsable de l'émission 90 minutes sur Canal plus de 1999 à 2006. 
Auteur de "Les nouvelles censures, dans les coulisses de la manipulation 
médiatique", Editions Robert Laffont ; Fondateur de l'agence de presse 
audiovisuelle "premières lignes" en 2006. 
 
Françoise Nesi : Conseiller référendaire à la troisième chambre civile de la 
Cour de Cassation. 
 
Claude Rambaud : Présidente du Lien. 
 
Raphael Romi : titulaire d'une Chaire Jean Monnet de droit européen de 
l'environnement, est professeur à la faculté de droit de Nantes où il dirige un 
Master de droit public option droit de l'environnement. 
 
Gilles Eric Séralini : Professeur au laboratoire de biochimie et de biologie 
moléculaire à l’université de Caen et Président du Conseil Scientifique du CRII-
GEN , membre de la CGB ( Commission du Génie Moléculaire). 
                         
Annie Sugier " Ingénieur chimiste, experte internationale en protection de 
l'homme et de l'environnement dans le domaine nucléaire et radiologique, 
conseillère scientifique  à l'Insitut de radioprotection et de sûreté nucléaire, 
membre de la Commission Internationale de Protection radiologique". 
  
François Guy Trébulle : Agrégé de droit privé et sciences criminelles, 
Professeur des Universités à l'Université Paris Descartes. 
 
Ronan Uhel : expert à l’ European Environment Agency. 
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Jean Louis Weber: expert à l’European Environment Agency 
 
Membres de la Mission ayant plus particulièrement participé à cette partie 
de la mission de Madame Corinne Lepage 
 
Dorothée Benoit Browaeys 
Journaliste scientifique, présidente de Vivagora 
 
Marie-Odile Bertella Geffroy 
Premier Juge d’instruction  
Responsable du pôle santé publique 
 
Caroline Gans Combe : Expert auprès de l’Union Européenne 
(Ethique,technologie de l’information, Biotechnologies, Sciences du vivant) 
 
Eric Gall : Conseiller politique à l’Unité Européenne de Greenpeace 
International à Bruxelles, membre du conseil d’administration de la Fondation 
Sciences Citoyennes. 
 
Marie Jeanne Husset : Directrice de 60 millions de Consommateurs 
 
Ludwig Krämer : Ancien chef de division à la DG Environnement 
 
Françoise Nesi : Conseiller référendaire à la troisième chambre civile de la 
Cour de Cassation. 
 
Claude Rambaud : Présidente du Lien 
 
Gilles Eric Séralini : Professeur au laboratoire de biochimie et de biologie 
moléculaire à l’université de Caen et Président du Conseil Scientifique du CRI-
IGEN , membre de la CGB ( Commission du Génie Moléculaire) 
 
François Guy Trébulle : Agrégé de droit privé et sciences criminelles, 
Professeur des Universités à l'Université Paris Descartes 
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Annexe 3 : 
 
Liste des personnes contactées et/ou auditionnées : 
 
 
Madame catherine Geslain-Laneélle, 
Directrice de l’EFSA 
 
Monsieur le Professeur Les Levidow 
Senior Reseach Fellow 
Development Policy and Practice 
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